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Chambre d’Agriculture de l’Indre-et-Loire, 38 rue Augustin Fresnel, 37170 Chambray-lès-tours  
Représentée par son Président Monsieur Patrick CINTRAT  
 
Chambre d’Agriculture de la Vienne, Agropole, 2133 rte Chauvigny, 86550 Mignaloux Beauvoir 
Représentée par son Président Monsieur Jean-Luc MATHIEU  
 
Chambre d’Agriculture des Deux Sèvres, Les Ruralies, BP80004, 79231 Prahecq cedex 
Représentée par son Président Monsieur Daniel ROUVREAU  
 
Chambre d’Agriculture de la Charente  Les Chaumes de Crage, Ma campagne, 
16021 Angoulême Cedex 
Représentée par son Président Monsieur Alain LEBRET  
 
Chambre d’Agriculture de la Charente Maritime, 2 avenue de Fétilly, 17074 La Rochelle 
Cedex 9. 
Représentée par son Président Monsieur Luc SERVANT  
 
Chambre d’Agriculture de la Gironde, 17 cours Xavier Arnozan, 33082 Bordeaux cedex 
Représentée par son Président Monsieur Bertrand ARTIGUE 
 
Union Départementale des Syndicats d’Exploitants Ag ricoles de l’Indre-et-Loire  (UDSEA 37), 
La maison des agriculteurs, 9 bis rue Augustin Fresnel, BP 80329, 37173 Chambray-lès-tours 
cedex 
Représentée par son Président Monsieur Alain RAGUIN  
 
Fédération Départementale des Syndicats d’Exploitan ts Agricoles de la Vienne (FDSEA 86), 
Agropole, 2133 rte Chauvigny, 86550 Mignaloux Beauvoir 
Représentée par son Président Monsieur Dominique MARCHAND  
 
Fédération Départementale des Syndicats d’Exploitan ts Agricoles des Deux Sèvres 
(FDSEA 79), Les Ruralies, BP80004, 79231 Prahecq cedex 
Représentée par son Président Monsieur Patrice COUTIN  
 
Union Départementale des Syndicats d’Exploitants Ag ricoles de Charente  (UDSEA 16), 
Les Chaumes de Crage, Ma campagne, 16021 Angoulême cedex 
Représentée par son Président Monsieur Patrick SOURY  
 
Fédération Départementale des Syndicats d’Exploitan ts Agricoles de la Charente Maritime 
(FDSEA 17), 2 avenue de Fétilly, 17074 La rochelle cedex 9. 
Représentée par son Président Monsieur François AVRARD  
 
Fédération Départementale des Syndicats d’Exploitan ts Agricoles de la Gironde 
(FDSEA 33), 17 cours Xavier Arnozan, 33082 Bordeaux cedex 
Représentée par son Président Monsieur Denis LURTON 
 
Syndicat de la propriété agricole de Touraine, 2 rue de Ballan, 37000 Tours  
Représenté par son Président Monsieur Nicolas VEAUVY 
 
Syndicat de la propriété privée rurale de la Vienne , BP 70 002 – 86135 JAUNAY CLAN Cedex 
Représenté par son Président Monsieur Gérard DUCELIER  
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Syndicat de la propriété agricole des Deux Sèvres 
Représenté par son Vice - Président Monsieur Alban DE VIREL 
 
Syndicat de la propriété agricole de la Charente 10 Place Françis Louvel 16100 ANGOULÊME 
Représenté par son Président Monsieur François MEHAUD 
 
Syndicat de la propriété agricole de la Charente Ma ritime 13 rue de l'Aunis 
17 220 SAINTE SOULLE 
Représenté par son Président Monsieur Henri BONNET  
 
Syndicat des propriétaires forestiers sylviculteurs  de Touraine, 2 rue de Ballan, 37000 Tours  
Représenté par son Président Monsieur Pierre De Beaumont 
 
Syndicat départemental des propriétaires forestiers  et sylviculteurs de la Vienne, Maison de 
la Forêt Privée, La Croix Cadoue, 86240 SMARVES 
Représenté par son Président Monsieur Dominique DE CORTA 
 
Syndicat des propriétaires forestiers sylviculteurs  des Deux Sèvres 2 bis rue de l'ancienne 
comédie 86 000 Poitiers 
Représenté par sa Présidente Madame Brigitte BONNISSEAU  
 
Syndicat des propriétaires forestiers sylviculteurs  de la Charente  Maison de la forêt 
charentaise 20 rue Leonard JARRAUD 16 000 ANGOULÊME 
Représenté par son Président Monsieur  Philippe D'HEMERY   
 
Syndicat des propriétaires forestiers sylviculteurs  de la Charente Maritime  Château de 
Chaux 17210 CHEVANCEAUX 
Représenté par son Président Monsieur Emmanuel BENOIT DU REY  

 
Dénommées ci-après « Les OPAF » 

 
       D’une part, 
 
Et 
 
Réseau Ferré de France (RFF), Etablissement public de l’Etat à caractère industriel et 
commercial, créé par la loi du 13 février 1997, 92 Avenue de France, 75 648 PARIS Cedex 13 
N° Siret : 412 280 737 00013 
Représenté par Monsieur  Pierre-Denis COUX , Directeur du projet LGV SEA 
 

Dénommé ci-après « le Maître d’Ouvrage » 
 
       D’autre part, 
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Il a été arrêté et convenu ce qui suit : 
 

 
Chapitre 1 - Dispositions générales 
 

1.1 - Le « Maître d'Ouvrage »  
 
Conformément aux engagements de l’Etat (mars 2007 pour le tronçon Angoulême-Bordeaux et à 
venir pour le tronçon Nord), il est rappelé qu’à la date de signature des présentes, le 
concessionnaire de la Ligne à Grande Vitesse Sud Europe Atlantique (LGV SEA) n’a pas encore 
été désigné par décret d’attribution de la concession. C’est pourquoi le « Maître de l'Ouvrage » 
s’engage dans le contrat qui le liera au futur concessionnaire à ce que ce dernier respecte le dit 
protocole pour lui et pour l’ensemble de ses sous-traitants et entreprises qui travailleront pour la 
construction et l’aménagement de la LGV SEA. 
 
Dans le dit protocole, le titre « Maître d’Ouvrage » caractérisera RFF et/ou le concessionnaire 
et/ou ses sous-traitants et/ou les entreprises. 
 
Le « Maître d’Ouvrage » attirera l’attention des entreprises travaillant pour son compte, sur 
l’importance des conséquences possibles des travaux sur les cultures agricoles et forestières. 
 
Le « Maître d’Ouvrage » obligera les entreprises travaillant pour son compte : 

� à indemniser les dommages qu’elles occasionneraient aux exploitations à l’occasion de la 
réalisation des travaux des infrastructures nouvelles projetées, 

� à entretenir les parcelles occupées temporairement dans de Bonnes Conditions Agro-
environnementales (BCAE) telles que définies par la règlementation européenne en 
matière de Conditionnalité des aides PAC. 

 
Le « Maître d’Ouvrage » se substituera à l’entreprise responsable si cette dernière n’a pas payé 
l’indemnité correspondante dans le délai de trois mois à compter de la date à laquelle les 
dommages auront été constatés. 
 
Il est rappelé que si un désaccord se présentait sur l’application du dit protocole, RFF resterait 
solidairement responsable du concessionnaire, de ses sous traitants et de ses entreprises vis à vis 
de son respect. 
 

1.2 Les Organisations Professionnelles Agricoles et  Forestières  
 

Les Organisations Professionnelles Agricoles et Forestières (« OPAF ») signataires agissent en 
qualité de : 
 

� représentants des intérêts généraux et spéciaux des propriétaires et exploitants agricoles, 
� organisme technique, 
� interfaces entre les exploitants, les propriétaires agricoles et forestiers et le « Maître 

d'ouvrage » favorisant la défense des intérêts professionnels dans la conclusion d'accords 
amiables. 
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1.3 Objet 
 
La construction et la présence de l’ouvrage que constitue la LGV SEA sont susceptibles de 
générer des préjudices sur les propriétés et exploitations agricoles et forestières situées à 
proximité de celui-ci. 
 
Le présent protocole a pour objet de fixer les modalités de constatation et les conditions de 
réparation de ces préjudices – dits dommages de travaux publics - qui incombent au « Maître 
d’Ouvrage ». 
 
Il fixe par ailleurs les modalités techniques et financières de prise de possession rapide des 
terrains d’emprise. 
 
Enfin, il définit les conditions de régularisation et les modalités de règlement des diverses 
indemnités prévues dans le présent protocole ainsi que dans les accords conclus entre France 
Domaine et les « OPAF » et leurs modalités d’application départementale. 
 

1.4 Champ d’application 
 
Le présent protocole s’applique à l’ensemble des travaux liés à la construction de la LGV SEA 
et à l’aménagement des dites infrastructures y compris les ouvrages accessoires de cette 
opération tels que par exemple les rétablissements de voiries, les ouvrages hydrauliques, les 
aménagements fonciers… 
Dans le présent protocole, quel que soient les ouvrages, l’ensemble des travaux définis ci-
dessus sera repris sous le terme générique d’« Ouvrage ». 
 
Les difficultés ou litiges qui pourraient apparaître pour l’application des dispositions du présent 
protocole seront examinés par les signataires des présentes à la demande de la partie la plus 
diligente, avant tout recours contentieux. 

 

1.5 Personnes concernées 
 
Le présent protocole s’applique aux propriétaires et exploitants de terres agricoles ou 
forestières ou à usage agricole ou forestières, ainsi qu’aux personnes morales et organismes 
agricoles et forestiers touchés par la réalisation et l’exploitation de l’« Ouvrage ». 
 
En ce qui concerne les exploitants agricoles ou forestiers, il faut entendre toutes personnes 
titulaires d’un droit de jouissance écrit ou verbal dûment justifié. 
 
Tout litige fera l’objet d’un examen avec les « OPAF ». 
 

1.6 Date d’effet et durée du protocole 
 
Ce protocole prend effet à la signature des présentes. Il s’appliquera pendant toute la durée des 
travaux de l’« Ouvrage ». 
 
Son application se prolongera cinq années au delà de la date la plus tardive, soit de la mise en 
service de l’« Ouvrage », soit du dernier procès-verbal clôturant les opérations d’aménagement 
foncier, notamment pour l’examen de tout litige relevant de la procédure des dommages de 
travaux publics, sauf accord express des parties pour l’examen des seuls dossiers résultant de 
contentieux administratifs d’aménagements fonciers dont la décision définitive dépasserait ces 
dates, et des cas spécifiques. 
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1.7 Actualisation 
 
Sauf mentions spécifiques, les indemnisations précisées en euros dans le présent protocole 
seront actualisées chaque année à partir de l’évolution des données suivantes : Indice de Prix 
d'Achat des Moyens de Production Agricole (Indice général-IPAMPA n° 1570862) et du SMIC 
horaire, à concurrence de 50 % du montant de l’indemnité sur l’évolution de chacun de ces 
deux indices.  
 
L’actualisation se fera chaque année au 1er octobre, soit une première actualisation au 
1er octobre 2010. 
 
Il est précisé que l’indice de référence général IPAMPA est celui du mois de janvier 2009 fixé à 
121,3 (base 100 en 2005) et le SMIC horaire de référence est celui du 1er juillet 2009 fixé à 
8,82€. 
 
L’actualisation des bases se fera automatiquement dès connaissance des nouveaux barèmes 
et sera transmis par les « OPAF » au « Maître d’Ouvrage ». 

 

Les parties signataires conviennent de se rencontrer à la demande de la partie la plus diligente 
pour l’examen de toute modification éventuelle. 
 

1.8 Impôts et taxes 
 
En cas d’acquisition amiable, le « Maître d’Ouvrage » s’engage à rembourser aux propriétaires 
les taxes foncières sur les propriétés bâties et non bâties. Le remboursement se fera au prorata 
temporis de la date de signature de l’acte authentique.  
 

La taxe d’habitation des propriétés bâties sera toutefois, par exception, prise en charge par le 
« Maître d’Ouvrage », au prorata temporis du jour de la libération effective des lieux. 
 

Le « Maître d’Ouvrage » s’engage à rembourser annuellement aux associations foncières, 
constituées à l’occasion d’un précédent remembrement, les taxes restant dues sur les terrains 
expropriés pour la construction de l’ouvrage.  

 
Le « Maître d’Ouvrage » se substituera au propriétaire pour le paiement des taxes de 
remembrement. 
 

1.9 Pénalités de retard 
 
Tout retard de paiement imputable au « Maître d’Ouvrage » donnera lieu au versement 
complémentaire d’un intérêt de retard correspondant au taux d’intérêt légal majoré de 5 %. 
Cet intérêt produira intérêt dans les conditions prévues à l’article 1154 du code civil. 
 

1.10 Frais d’expertise 
 
Les frais d’expertise jugés nécessaires d’un commun accord entre les signataires, les 
propriétaires et/ou les exploitants seront pris en charge par le « Maître d’Ouvrage ». 
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Chapitre 2: Aménagement foncier et réaménagements a gricoles 
 

2.1 Aménagements fonciers prévus à l’article L.123- 24 du code rural 
 
Conformément aux dispositions de l’article L.123-24 et suivants du Code Rural, afin de remédier 
aux dommages causés aux propriétés et aux structures des exploitations agricoles par la création 
de « l’Ouvrage », le « Maître d'Ouvrage » prendra à sa charge les frais d’aménagement foncier ou 
de tout autre aménagement foncier prévu par l’article susvisé dans les périmètres perturbés par la 
réalisation de « l’Ouvrage ».  
 

2.2 Autres aménagements fonciers : 
 
Au cas où une commission communale/intercommunale d’aménagement foncier déciderait d’une 
opération d’échange d’immeubles ruraux, le « Maître d'Ouvrage » s’engage à prendre en charge 
l’ensemble des frais occasionnés par ces opérations ainsi que les travaux connexes reconnus 
nécessaires pour la réalisation du remaniement parcellaire. 
 
En dehors des périmètres d’aménagement foncier, le « Maitre d’Ouvrage » s’engage à prendre en 
charge l’ensemble des frais liés aux échanges amiables sous réserve d’avoir obtenu l’accord 
préalable du « Maitre d’Ouvrage ». 
 
En cas de désaccord sur le bien fondé de ces aménagements fonciers ou travaux connexes, la 
commission de conciliation visée aux dispositions de l’article 9.3 (chapitre 9) du présent protocole 
pourra être saisie par la partie la plus diligente. 
 
Même en l’absence d’aménagement foncier visé à l’article L.123-24 du code rural, le « Maître 
d'Ouvrage » s’engage à financer les programmes hydrauliques d’assainissements, d’irrigation, de 
drainage et de lutte contre les crues, nécessités par « l’Ouvrage » qui seront présentés dans le 
cadre collectif (ASA, Collectivités locales…) en complément des travaux hydrauliques entrant dans 
le cadre de la procédure prévue à l’article 10 de la Loi n°92-3 du 3 janvier 1992 et au décret 
d’application n°93-742 du 29 mars 1993. 
 
Des conventions ou des accords départementaux conclus en tant que de besoin avec les 
commissions communales/intercommunales d’aménagement foncier, les associations syndicales 
ou les collectivités territoriales compétentes préciseront : 

• les surfaces en aménagement foncier avec travaux connexes, 
• Les zones d’échanges d’immeubles ruraux, 
• Les zones d’aménagements fonciers autres, et d’aménagements hydrauliques. 

 
 

Chapitre 3 – Préjudices particuliers exceptionnels 

 

3.1 Principes 
 
3.1.1. : définition des préjudices temporaires 
 
Pendant la durée de réalisation de « l’Ouvrage » ou au cours des opérations d’aménagement 
foncier, des difficultés d’exploitation pourront être observées temporairement. 
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Le « Maître d’Ouvrage » s’engage à prendre à sa charge la réparation ou l’indemnisation des 
dits préjudices temporaires dont le règlement n’aurait pas été prévu par les autres protocoles en 
vigueur : 

• « protocole d’accord sur les travaux de topographie et de sondages géotechniques » du 
9 février 2006, 

• et « protocole d’occupations temporaires » de ce jour. 
 
3.1.2. : définition des préjudices définitifs 
 
A défaut d’aménagement foncier, ou dans le cas d’acquisitions directes des emprises, les 
préjudices caractérisés, notamment les dépréciations de propriété, défigurations de parcelles, 
difficultés d’exploitation, allongements de parcours, etc. seront indemnisés selon les principes 
ci-après définis. 
 
Dans le cas d’aménagement foncier, l’examen de ces préjudices ne pourra s’effectuer qu’à la 
clôture des opérations d’aménagement foncier et de la réalisation de « l’Ouvrage ». 
Il sera alors procédé, pour le propriétaire ou/et pour l’exploitant en cause, à un bilan global 
d’une part des troubles particuliers apportés par « l’Ouvrage » et de l’autre des avantages 
procurés par l’aménagement foncier (ex : différence de nombre de pointes avant et après, 
allongement de parcours calculé sur l’ensemble des parcelles de l’exploitation antérieure, puis 
sur l’ensemble des parcelles de la nouvelle exploitation issue de l’aménagement foncier). 
En l’occurrence, l’indemnisation ne sera due pour chacun d’eux que pour les cas présentant un 
bilan négatif. 
 
Les préjudices liés à la propriété qui auront fait l’objet d’un avis motivé de la commission 
départementale d’aménagement foncier seront automatiquement pris en compte et appréciés 
selon les critères ci-dessous. 
 
Le bien fondé des autres demandes fera l’objet d’un examen préalable entre les signataires. 
 

3.2 Evaluation des indemnités dues au propriétaire 
 
3. 2. 1. : Cas particuliers des propriétés forestières 
 
Les préjudices particuliers caractérisés et observés des propriétés forestières (effets de lisière, 
surplus de superficie réduite, révision du plan d’aménagement forestier, troubles divers de 
gestion, préjudices cynégétiques forestiers…) feront l’objet d’une étude spécifique 
conformément à l’annexe 1 après présentation par les « OPAF » d’un dossier justificatif et si 
nécessaire à dire d’expert. 
 
3. 2. 2. : Dépréciation de propriété 
 
Les dépréciations de propriétés résultant des défigurations d’unités culturales par formation 
d’angles aigus ou de rétrécissements provoqués par « l’Ouvrage » seront indemnisées selon 
les conditions fixées ci-dessous. 
 
3. 2. 2. 1. Pointes 
 
L’indemnité sera calculée selon les conditions fixées ci-dessous : 

 

Angles 0 à 25° 26 à 45° 46 à 60° 
Surface prise en 

compte * 1 ha 1 ha 1 ha 

Indemnité pour 
défiguration  

20 % de la valeur 
vénale 

15 % de la valeur 
vénale 

10 % de la valeur 
vénale 

* limitée à la surface réelle de l’unité culturale 
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3. 2. 2. 2. Rétrécissements 
 
Si une parcelle est réduite par l’emprise à moins de 72 mètres de large, elle fera l’objet d’une 
indemnisation calculée sur la base de 15 % de la valeur vénale. 
 
3. 2. 3.  Rupture d’unité de propriété 
 
En cas de scission consécutive à « l’Ouvrage » d’un ou plusieurs îlots d’une même propriété, 
sans tenir compte des coupures de voies de communication préexistantes accessibles aux 
riverains et non à grande circulation, une indemnité de dépréciation sera due, pour chaque îlot, 
sur le surplus séparé des bâtiments, ou en l’absence de bâtiments sur le surplus le plus petit 
détaché. 
 
Si la propriété était dans le périmètre d’un aménagement foncier, l’indemnité ne sera due que 
s’il s’avère que l’aménagement foncier n’a pas amélioré de façon significative la situation initiale 
de la propriété, conformément au chapitre 2 ci-dessus. 
 
Cette indemnité sera calculée par tranches cumulatives comme suit : 
 

• En cas d’absence de franchissement de « l’Ouvrage » situé sur la propriété ou en limite 
de celle-ci : 

o 35  % de la valeur vénale jusqu’à 10 ha, 
o 25  % de la valeur vénale de 11 à 25 ha. 
 

• En cas de présence de franchissement de « l’Ouvrage », utilisable pour le matériel 
agricole dans de bonnes conditions de sécurité, situé au droit de la propriété ou en limite 
de celle-ci : 

o 20 % de la valeur vénale jusqu’à 10 ha, 
o 10 % de la valeur vénale de 11 à 25 ha. 
 

3. 2. 4.  Préjudices cynégétiques : démembrement d’un territoire de chasse 
 
En cas de scission, du fait de l’emprise, d’une propriété ou de propriétés faisant partie d’un 
territoire de chasse d’une superficie supérieure au minimum (voir annexes 1 et 6) en vigueur 
dans le département, ou préalable à la procédure réglementaire conduisant au changement de 
destination des sols, il sera procédé à une indemnisation pour préjudice cynégétique ainsi :  
 

• si la superficie principale d’un seul tenant est supérieure au minimum en vigueur : 
l’indemnisation sera calculée sur la partie détachée, de la façon suivante : 

o 300 €/ha détaché pour les 10 premiers hectares détachés, 
o 150 €/ha détaché à partir du 11ème hectare détaché. 

 
• si la superficie principale d’un seul tenant est inférieure au minimum en vigueur : 

l’indemnisation se fera sur la base d’une étude économique. 
 
Les bases ci-dessus seront actualisées conformément à l’article 1.7 du chapitre 1 du présent 
protocole. 
 
3. 2. 5.  Valeur de tréfonds 
 
Si l’existence d’un gisement est reconnue et si les matériaux contenus dans le sous-sol 
présentent une valeur commerciale, la valeur vénale sera appréciée en fonction de leur volume, 
du marché local et des possibilités légales et techniques d’exploitation (compatibilité du POS ou 
PLU et /ou  arrêté préfectoral d’exploitation). 
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3. 2. 6. Délaissé 
 
En cas d’impossibilité d’exploitation définitive par l’exploitant et donc de défaut de location par 
le propriétaire, une indemnité sera négociée entre le « Maitre d’Ouvrage » et le propriétaire. 
A défaut, d’accord, l’indemnité due au propriétaire par le « Maitre d’Ouvrage » pour ce délaissé 
sera équivalente à une indemnité d’éviction. 
 
 

Chapitre 4 - Evaluation des indemnités dues à l’exp loitant 
 

4. 1. Allongements de parcours 
 
L’allongement de parcours résulte : 

• soit de la coupure par les travaux ou par « l’Ouvrage » définitif d’une voie reliant les îlots 
culturaux au siège de l’exploitation qu’il soit principal ou secondaire,  

• soit d’une nouvelle configuration du parcellaire de l’exploitation à l’issu de l’aménagement 
foncier, ce qui oblige l’exploitant à effectuer un parcours plus long pour aller de l’un à l’autre. 
 
L’allongement de parcours, exprimé en ha.km, est la différence des distances entre le siège 
d’exploitation (principal ou secondaire) et l’entrée courante et accessible de chacun des îlots de 
l’exploitation, distances multipliées par la surface des îlots. 
 
Cette différence résulte de la comparaison de la situation de l’exploitation avant et après : 

• la réalisation de « l’Ouvrage » ou/et de l’éventuel aménagement foncier : préjudice 
définitif, 

• le rétablissement du trajet initial pendant les travaux : préjudice temporaire. 
 
Les allongements de parcours inférieurs à 1 ha.km pour un aller-retour pour la polyculture et 
0,5 ha.km pour un aller-retour pour les cultures spécialisées, ne seront pas indemnisés, ces 
minima ne constituant pas une franchise. 

 
4. 1. 1. Taux 
 
Les bases forfaitaires annuelles (comprenant entre-autres les travaux, la surveillance et 
l’irrigation) retenues pour 1 ha.km d’allongement de parcours (2 ha.km comprenant l’aller et le 
retour) sont pour la période du 1er septembre 2009 au 31 août 2010 : 

• Polyculture : 101 Euros, 
• Polyculture avec élevage : 131 Euros. 

 
Les allongements de parcours concernant des cultures spéciales ou des élevages spécifiques, 
feront l’objet d’une expertise. 
 
Les bases ci-dessus seront actualisées conformément à l’article 1.7 du chapitre 1 du présent 
protocole. 
 
4. 1. 2. Durée d’indemnisation pour des préjudices définitifs 
 
Pour le préjudice définitif, il sera retenu une somme égale à la capitalisation sur 20 ans au taux 
de 2,5 % des taux forfaitaires annuels, soit pour la période du 1er septembre 2009 au 31 août 
2010 : 

• 1.575 Euros/ha/km pour la polyculture (pour un aller-retour), 
• 2.042 Euros/ha/km pour la polyculture avec élevage (pour un aller-retour). 

 
Un exemple de calcul des indemnités d’allongements de parcours se trouve en annexe 2 du 
présent protocole. 
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Les allongements de parcours concernant des cultures spéciales ou des élevages spécifiques, 
feront l’objet d’une expertise. 
 
4. 1. 3. Durée d’indemnisation pour des préjudices temporaires 
 
Les conditions dans lesquelles les exploitants riverains de « l’Ouvrage » pourront traverser 
l’emprise, pendant le déroulement du chantier seront examinées avec la plus large 
compréhension par le « Maître d’Ouvrage », en liaison s’il y a lieu avec un représentant du 
Maire et/ou un représentant des « OPAF ». 
 
Une indemnité sera due par le « Maître d’Ouvrage » dans le cas exceptionnel où le trajet 
normal pour l’accès aux parcelles ne pourra pas être assuré. Au préalable, une réclamation 
écrite de l’exploitant devra être formulée auprès du « Maître d’Ouvrage », un double devant être 
adressé à la Chambre d’Agriculture. L’indemnité sera alors déterminée dans les conditions 
prévues à l’article 3.1.1. du chapitre 3. 
 
Pour le préjudice temporaire, l’indemnité sera proportionnelle à la durée réelle du préjudice, 
fixée en mois, arrondi au mois supérieur. 
 
 

4. 2. Défiguration d’unités culturales 
 

Les surcoûts d’exploitation résultant des défigurations d’unités culturales par formation d’angles 
aigus ou de rétrécissements provoqués par « l’Ouvrage » seront indemnisés selon les 
conditions fixées ci-dessous. 
 

4. 2. 1. Pointes 
 

L’indemnité sera calculée selon les conditions fixées ci-dessous : 
 

Angles 0 à 25° 26 à 45° 46 à 60° 
Surface prise en 

compte * 1 ha 1 ha 1 ha 

60 %  40 %  20 %  Indemnité pour 
défiguration 
temporaire de l’indemnité de privation de jouissance (annexe 5) 

60 %  40 %  20 %  Indemnité pour 
défiguration 

définitive de l’indemnité d’éviction 

* limitée à la surface réelle de l’unité culturale 
 

Pour les cultures spécialisées, l’indemnisation fera l’objet d’une expertise particulière. 
 

4. 2. 2. Rétrécissements 
 

Lorsque les travaux provoqueront le rétrécissement d’une unité culturale, le préjudice sera 
calculé sur la surface de la zone où la largeur est inférieure à 72 mètres et selon les conditions 
fixées ci-dessous : 
 

Indemnité pour 
rétrécissement 

temporaire 
50 % de l’indemnité de privation de jouissance (annexe 5) 

Indemnité pour 
rétrécissement définitif 50 % de l’indemnité d’éviction 

 

Pour les cultures spécialisées, l’indemnisation fera l’objet d’une expertise. 
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4. 3. Rupture d’unité d’exploitation 
 
La rupture d'unité d'exploitation est provoquée par la scission, consécutive aux travaux ou à la 
présence de « l’Ouvrage », du reste de l’exploitation d’un îlot cultural formé d'une ou plusieurs 
parcelles contiguës, sans tenir compte des coupures préexistantes de voies de communication 
accessibles aux riverains. 
 
En cas d’aménagement foncier, la rupture d'unité d'exploitation ne peut être prise en compte 
que si globalement, la situation de l'exploitation est plus défavorable après aménagement 
foncier, comme indiqué à l'article 3.1.2. (chapitre 3) ci-dessus. 
 
L'indemnité correspond à un pourcentage de l'indemnité d'éviction ou de l’indemnité de 
privation de jouissance appliquée à la superficie séparée des bâtiments ou, en l'absence de 
bâtiments, à la superficie la plus petite. 
 
Le calcul se fait par tranches cumulatives selon les conditions fixées ci-dessous : 
 

Surface prise en 
compte de 0 à 3 ha de 3 à 10 ha de 10 à 30 ha de 30 ha à 50 ha  

10 %  7,5 % 5 % 2,5 % Indemnité pour 
rupture 

temporaire de l’indemnité de privation de jouissance (annexe 5) 

10 %  7,5 % 5 % 2,5 % Indemnité pour 
rupture définitive  de l’indemnité d’éviction 

 
Il est considéré qu'à partir de 50 hectares, un îlot d'exploitation est cultivable sans difficulté 
particulière. 
 
 

4. 4. Parcelles isolées 
 
Dans le cas exceptionnel où une parcelle resterait inaccessible (desserte inexistante, desserte 
dangereuse ou incompatible avec la taille des engins agricoles, enclavement temporaire, taille 
de la parcelle incompatible avec la taille des engins agricoles etc.), une indemnité de perte de 
récolte ou de privation de jouissance sera due par le « Maître d’Ouvrage », pour la période 
d’impossibilité d’exploitation temporaire. En cas d’impossibilité d’exploitation définitive, une 
indemnité d’éviction sera due par le « Maître d’Ouvrage » pour ce délaissé. 
 
 

4. 5. Remise en cause du plan d’épandage 
 
Quand il y a lieu de modifier un plan d’épandage, le « Maître d’Ouvrage » s'engage à prendre 
en charge : 

• L’ensemble des frais afférents à la confection et à l’approbation par l’autorité sanitaire 
d'un nouveau plan d'épandage (par exemple, les frais d’étude d’impact et d’enquête 
publique nécessités par les aménagements fonciers), 

• Le surcoût éventuel en rallongement de parcours pour l'épandage sur des terrains plus 
éloignés, 

• Les éventuelles pénalités à la suite d’un contrôle conditionnalité en cas de non-
conformité des épandages des boues de stations d’épuration avec le plan d’épandage de 
la collectivité, 

• Frais de confection des plans de fertilisation établi à partir du plan d’épandage, 
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• Pendant une durée de 5 ans selon le type d’emprise, le supplément de redevance pour 

pollution de l’eau non domestique – activité d’élevage lié à une diminution de surface. 

4. 6. Remise en cause ou suppression de ruchers 
 
Dans le cas où l’emplacement d’un rucher légalement déclaré auprès de la Direction des 
Services Vétérinaires serait supprimé par « l’Ouvrage », l’apiculteur sera indemnisé sur la base 
d’une étude particulière comprenant l’ensemble des dommages subis. Il pourra s’agir par 
exemple des frais d’aménagement d’un nouveau rucher, des éventuelles pertes de chiffres 
d’affaire du fait de la situation de l’emplacement détruit… 
 
 

4. 7. Réaménagement spécifique en cours d’emprise s ur cultures pérennes 
 

• Lorsque l’emprise, en bordure d’une unité culturale, provoquera le déplacement d’une 
tournée existante, le préjudice particulier sera indemnisé pour compenser les frais 
engagés pour l’arrachage des plants et la reconstitution des amarrages de palissage, 
selon les modalités forfaitaires qui seront déterminées au cas par cas. 

 
• Lorsque l’emprise, dans une unité culturale, provoquera la création de tournières 

complémentaires, l’indemnisation sera évaluée après étude particulière. 
 
La surface nécessaire sera déterminée en tenant compte d’une bande de 7 mètres de chaque 
côté de l’emprise à laquelle il y aura lieu d’ajouter, le cas échéant, les triangles morts. 
 
 

Chapitre 5 : Autres préjudices touchant autant les exploitants que les 
propriétaires 

 

5. 1. Nuisances spécifiques occasionnées pendant le s travaux et/ou par « l’Ouvrage » 
 
Le « Maître d’Ouvrage » s’engage à réduire ou à supprimer dans toute la mesure du possible, 
les nuisances occasionnées pendant les travaux et/ou par la présence de « l’Ouvrage » pour 
l’activité agricole ou forestière telles que par exemple : assèchements, inondations en bordure 
des ouvrages et tout dysfonctionnement des ouvrages hydrauliques lié à la présence de 
« l’Ouvrage » ou à un rétablissement défectueux des ouvrages, conséquences de traitements 
des talus ou merlon anti-bruit, bruits occasionnés aux animaux en période de mise bas, 
agnelage ou vêlage, nuisances lumineuses occasionnées aux animaux, etc... 
 
Lorsque les nuisances occasionnées ne pourront pas être supprimées, le « Maître d’Ouvrage » 
indemnisera directement les intéressés dans les conditions fixées par une expertise. 
 

5. 2. Tourisme rural et vente directe  
 
Les personnes exerçant une activité de tourisme rural ou de vente directe qui subiraient une 
perte de revenu du fait des travaux ou de la mise en exploitation de « l’Ouvrage » devront être 
indemnisées du préjudice subi (par exemple en cas de déclassement dû à la présence de 
l’infrastructure). 
 
Un suivi économique des exploitations de tourisme rural sera mis en œuvre, avec le concours 
technique des organismes de tourisme rural compétents en la matière. 
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Le suivi portera d’une part sur la durée des travaux, et d’autre part sur une période de cinq ans 
après la mise en service de « l’Ouvrage ». 
 
Le montant de l’indemnité qui serait à verser dans de telles conditions sera déterminé à partir 
des pièces justificatives de la comptabilité de la dite activité de tourisme, en tenant compte des 
autres facteurs tels que le niveau général de l’activité touristique dans la région, et de tout autre 
facteur susceptible d’avoir des conséquences sur l’activité de la dite exploitation. 

 
 

Chapitre 6 – Réseaux hydrauliques ou autres : Rétab lissements et 
Projets  

 

6.1.  Rétablissement des réseaux existants 
 
6. 1. 1.  Réseaux de drainage 
 
Tous les drainages existants, perturbés ou interceptés par « l’Ouvrage », seront remis en état, 
aux frais du « Maître d’Ouvrage », avant tous travaux, afin de ne pas perturber leur bon 
fonctionnement pendant la réalisation de « l’Ouvrage ».  
 
A cette fin, les fossés ou les collecteurs nécessaires au bon écoulement des eaux provenant 
des drainages seront réalisés ou raccordés provisoirement. 
 
Un prestataire désigné en accord avec les « OPAF » établira, aux frais du « Maître d’Ouvrage » 
un projet de rétablissement et de remise en état des drainages. Ce dernier devra justifier d’une 
assurance couvrant la garantie décennale. 
 
Le projet de rétablissement et de remise en état des drainages sera soumis, pour avis 
technique et accord aux propriétaires et/ou exploitants concernés, aux « OPAF » ainsi qu’au 
« Maître d’Ouvrage ». Après approbation, les travaux seront réalisés, aux frais du « Maître 
d’Ouvrage », par une entreprise spécialisée désignée en accord avec les « OPAF ». Ces 
entreprises devront elles-aussi justifier d’une assurance couvrant la garantie décennale. 

 
En fin de travaux, un quitus de réparation des drainages sera établi conjointement par le 
« Maître d'Ouvrage », l’entreprise de drainage et le propriétaire et/ou exploitants des drainages. 
Un plan de récolement signé par l’entreprise de drainage, le bureau d’études et le « Maître 
d'Ouvrage » sera également remis au propriétaire du réseau de drainage et au propriétaire 
foncier s’ils sont différents. 
 
La garantie décennale ci-dessus précisée sera prise en charge par le « Maître d'Ouvrage » et 
s’applique à l’ensemble des dysfonctionnements éventuels des réseaux consécutifs aux travaux 
de reprise des drainages liés à la réalisation de « l’Ouvrage ». 
 
Dans l’hypothèse où les travaux de rétablissement, de réaménagement entraîneraient des 
charges supplémentaires d’exploitation, le « Maître d’Ouvrage » indemniserait le gestionnaire 
des réseaux (propriétaire ou exploitant) en question par le versement d’une indemnité unique et 
forfaitaire sous la forme de capitalisation du montant annuel des surcoûts d’exploitation. Elle 
sera déterminée sur la base d’une étude argumentée prenant en compte la nature et le nombre 
réel des ouvrages particuliers nouveaux à entretenir. 
 
Tout dégât au sol et toute perte de culture liés à la réalisation de ces travaux seront indemnisés 
selon les modalités prévues dans le protocole d’accord relatif aux « occupations temporaires ».  
 
A condition de respecter les règles de sécurité et en présence du responsable de chantier, les 
propriétaires et les exploitants ou leurs représentants pourront à tout moment accéder au 
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chantier afin de vérifier la bonne exécution des travaux de sectionnement et de raccordement 
des drains. 
 
6. 1. 2. Réseaux d’irrigation 
 
Dans la mesure du possible, les canalisations enterrées d’irrigation ne seront pas coupées, sauf 
en cas d’impossibilité technique qui doit être signalée au propriétaire de l’installation et aux 
« OPAF » par le « Maître d’Ouvrage » avant toute intervention. 
 
Dans ce cas exceptionnel : 

• le « Maître d’Ouvrage » prend toute mesure, en liaison avec l’entreprise effectuant les 
travaux pour assurer la continuité de fonctionnement total ou partiel, du réseau d’irrigation ; 

• l’exploitant agricole concerné est averti au moins 48 heures à l’avance de la coupure et des 
mesures temporaires de réparation envisagées, 

• en période d’irrigation, sauf dans le cas de cultures spéciales où une substitution devra être 
dans tous les cas mise en place, la mise hors d’eau ne doit pas excéder une journée. 

 
Tout dommage constaté sur l’installation d’irrigation (par exemple : perte de débit et/ou de 
pression) ou sur les cultures, consécutif à l’interruption de fonctionnement ou à la modification 
éventuelle du réseau suite à la réalisation des travaux, donne lieu à une indemnisation 
spécifique déterminée à dire d’expert. 
 
Concernant les raccordements définitifs, un prestataire désigné en accord avec les « OPAF » 
établira, aux frais du « Maître d’Ouvrage » un projet de rétablissement et de remise en état du 
réseau d’irrigation. Il devra à ce titre justifier d’une assurance couvrant la garantie décennale. 
 
Le projet de rétablissement et de remise en état du réseau d’irrigation sera soumis, pour avis 
technique et accord aux propriétaires et/ou exploitants concernés, aux « OPAF » ainsi qu’au 
« Maître d’Ouvrage ». Après approbation, les travaux seront réalisés, aux frais du « Maître 
d’Ouvrage », par les entreprises spécialisées désignées en accord avec les « OPAF ». Ces 
entreprises devront elles-aussi justifier d’une assurance couvrant la garantie décennale. 
 
En fin de travaux, un quitus de réparation du réseau d’irrigation est établi conjointement par le 
« Maître d'Ouvrage », l’entreprise et le propriétaire et/ou l’exploitant du réseau d’irrigation. Un 
plan de récolement signé par l’entreprise, le bureau d’études et le « Maître d'Ouvrage » est 
également remis au propriétaire du réseau d’irrigation et au propriétaire foncier s’ils sont 
différents. 
 
6. 1. 3. Lignes électriques, téléphoniques et réseaux divers interceptés à reconstituer ou à créer 
 
L’étude des modifications et créations de réseaux électriques, téléphoniques et des stations 
électriques d’alimentation et divers, liés à l’existence de « l’Ouvrage », tiendra compte, dans la 
mesure du possible du parcellaire afin d’implanter les poteaux en limite d’unités culturales. 
 

 

6.2 Projets de nouveaux réseaux de drainage et d’ir rigation  
 
Le « Maître d’Ouvrage » réservera les passages nécessaires aux futurs réseaux d’irrigation et 
de drainage, devant franchir « l’Ouvrage » et dont le projet aurait été approuvé à la déclaration 
d’utilité publique par les services de l’Etat conformément aux dispositions de la loi sur l’eau et 
de ses décrets d’application. 
Les projets détaillés présentés ultérieurement à cette date et notamment demandés lors des 
enquêtes dites « loi sur l’eau » ou parcellaires seront pris en charge à condition qu’ils aient été 
approuvés officiellement par les services de l’Etat avant le début de l’exécution des travaux. 
 



Protocole d’accord sur les conditions de réparation des dommages de travaux publics – octobre 2009 
  

18

Pour l’irrigation, des réservations et caniveaux techniques seront prévus pour prendre en 
compte le développement des réseaux, mis à l’étude et dimensionnés à une date compatible 
avec la construction de « l’Ouvrage ». En cas de litige, les passages à réserver sous 
« l’Ouvrage » seront appréciés en Commission de conciliation prévue aux dispositions de 
l’article 9.3 du chapitre 9 du dit-protocole. 
 
Le « Maître d’Ouvrage  » accepte dans les limites de capacité de ses réseaux d’assainissement 
d’accueillir sans redevance les eaux des futurs drainages des parcelles riveraines situées en 
amont de « l’Ouvrage » après établissement d’une demande adressée aux services de l’Etat. 
 
 

6.3 Perte d’investissement pour réseaux de drainage  et d’irrigation 
 
Le « Maître d’Ouvrage » s’engage à indemniser le réseau de drainage ou d’irrigation intercepté, 
en valeur à neuf jusqu’à 12 ans et en valeur d’usage au delà. 
 
Il peut s’agir du drainage, de canalisations d’irrigation enterrée, etc. 
 
En conséquence, l’ancien propriétaire du réseau de drainage ou d’irrigation s’engagera à 
prendre en charge tous les engagements financiers pouvant exister sur la zone drainée 
interceptée et découlant des charges de drainage (Taxe ASAD- Remboursements d’emprunt - 
Taxe ASA ou AF) en lieu et place du « Maître d'Ouvrage ». 
 
6. 3. 1. Cas des drainages sous l’emprise de « l’Ouvrage » 
 
En absence d’aménagement foncier ou en cas d’aménagement foncier avec exclusion 
d’emprise, cette somme sera versée directement à l’ancien propriétaire du drainage pour les 
drainages sous l’emprise et éventuellement sur la partie restante qui ne serait pas raccordable 
dans les conditions techniquement satisfaisantes ou dont la surface serait trop restreinte. 
 
En cas d’aménagement foncier avec inclusion d’emprise, cette somme sera versée aux 
Associations Foncières qui se chargeront, aux frais du « Maître d'Ouvrage », de la répartition 
des indemnités entre les différents propriétaires. 
 
Toutefois à la demande de l’association foncière, l’indemnité d’éviction sera versée directement 
par le « Maître d’Ouvrage » aux propriétaires des drainages concernés suite à la transmission 
par l’association foncière au « Maître d’Ouvrage » d’un dossier détaillant les indemnités dues à 
chacun. 
 
6. 3. 2. Cas des autres drainages 
 
En cas d’aménagement foncier, et dans le cas exceptionnel où l’aménagement foncier des 
propriétés directement affectées par « l’Ouvrage », ne pourrait pas efficacement se réaliser par 
un échange de parcelles drainées, entraînant par conséquent le versement d’une soulte, le 
« Maître d’Ouvrage » s’engage à prendre en charge 50 % de la dite-soulte. 
Le montant de la soulte sera évalué d’après les dispositions de l’article 6.4 du présent chapitre. 
 
6. 3. 3. Préjudices liés à des difficultés d’irrigation malgré le rétablissement des réseaux 
 
Dans l’hypothèse où les ouvrages réalisés ultérieurement sur l’emprise apporteraient des 
contraintes supplémentaires en matière d’irrigation, les parties conviennent de se réunir afin de 
rechercher les modes de réparation du préjudice réellement établi, aidées en cela par la 
commission de conciliation visée aux dispositions de l’article 9.3 du chapitre 9 du présent 
protocole. Le préjudice et sa réparation seront le cas échéant déterminés à dire d’expert. 
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Dans l’hypothèse où les travaux de rétablissement, de réaménagement entraîneraient des 
charges supplémentaires d’exploitation, le « Maître d’Ouvrage » indemniserait le gestionnaire 
des réseaux en question par le versement d’une indemnité unique et forfaitaire sous la forme de 
capitalisation du montant annuel des surcoûts d’exploitation. Elle sera déterminée sur la base 
d’une étude argumentée réalisée en lien avec les « OPAF» et prenant en compte la nature et le 
nombre réel des ouvrages particuliers nouveaux à entretenir. 

6.4 Indemnisation des réseaux de drainage et d’irri gation 
 

Cette indemnité sera calculée sur la base du coût réel, ou forfaitaire (pour le seul drainage au 
choix du propriétaire de l’installation), tenant compte de l’ancienneté de l’installation. 
 

• Indemnisation d’après le coût réel pour l’irrigation ou le drainage : 
o De 0 à 12 ans : coût justifié sur factures, 
o Au delà de 12 ans : coût selon devis évalué au jour de la suppression du 

drainage, diminué d’un abattement de 4 % l’an, jusqu’à une valeur résiduelle de 
477 Euros/ha. 

 

• Indemnisation forfaitaire pour le seul drainage : 
o De 0 à 12 ans : 1.904 Euros/ha, 
o Au delà de 12 ans : 1.904 Euros/ha diminué d’un abattement de 4 % l’an, jusqu’à 

une valeur résiduelle de 477 Euros/ha. 
 

Ces indemnités ne tiennent pas compte des mesures compensatoires environnementales 
imposées règlementairement, qui devront être estimées et compensées ou indemnisées par le 
« Maître d’Ouvrage ». 
 

Les bases ci-dessus seront actualisées conformément à l’article 1.7 du chapitre 1 du présent 
protocole. 
 
 

Chapitre 7 – Autres Préjudices 
 

7.1 Sources, nappes, points d’eau et puits 
 

Si les travaux suppriment, polluent ou assèchent des sources, nappes, points d’eau et puits, le 
« Maître d’Ouvrage » assurera à l’exploitant et avec son accord, préalablement à la réalisation 
des travaux, la mise en place de nouveaux points d’eau. 
 

Dans l’impossibilité de rétablissement de l’alimentation en eau par substitution ou dans 
l’hypothèse de sa réduction, une étude particulière sera établie aux frais du « Maître 
d’Ouvrage » et en concertation avec l’exploitant et/ou le propriétaire et les « OPAF » de façon à 
apprécier le préjudice subi et de fixer la nature de sa réparation. 
 

Le « Maître d‘Ouvrage »  s’engage également à rétablir ou indemniser toutes perturbations, 
dégradations quantitatives et /ou qualitatives des sources, nappes et  points d’eau imputables 
aux travaux. 
 

7.2 Clôtures protégeant de la divagation des animau x ou des dégâts de gibier 
 

Aussi longtemps que le permettra l’état d’avancement des travaux, des lieux de passage pour 
le transit des animaux ou du matériel seront maintenus en accord avec les exploitants 
concernés. 
 

7. 2. 1. Clôture riveraine 
 

Avant tout démarrage des travaux et si nécessaire, une clôture sera implantée en limite 
d’emprise par le  « Maître d’Ouvrage » dans les conditions ci-après. 
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S’il s’agit de zones d’élevage ou de zones où des clôtures permettent la protection des cultures 
contre la faune sauvage et plus précisément lorsque des clôtures existantes seront interceptées 
par l’emprise, elles seront rétablies en limite du Domaine Public Concédé par une clôture 
riveraine, grillagée pour les élevages sensibles (lorsque ce type de clôture existe 
préalablement) et dans les autres cas, par une clôture de 5 fils de ronce de 16/4/8 ou similaire, 
galvanisé avec crampillons galvanisés, et sur piquets d’acacia de 2 mètres de hauteur, 
enfoncés de 0,5 mètres, d’un diamètre moyen de 8 à 12 cm, espacés tous les 2,5 mètres (ou 2 
mètres lorsque les clôtures existantes auront cette caractéristique) avec jambe de force tous les 
50 mètres. 
 
A l’achèvement des travaux dans la zone concernée et en tout état de cause avant la mise en 
service de « l’Ouvrage », cette clôture sera remise par le « Maître d’Ouvrage » aux propriétaires 
ou/et exploitants riverains. 
 
7. 2. 2. Clôture Ferroviaire 
 
Les clôtures définitives seront suffisamment solides pour permettre de retenir les animaux dans 
les pâtures et d’empêcher les lapins de rentrer sur les parcelles culturales. 
 
Les clôtures définitives posées ultérieurement de part et d’autre de « l’Ouvrage » seront, dans 
les secteurs d’exploitation, implantées dans la mesure du possible à 0,75 mètres à l’intérieur de 
l’emprise. 
 
Dans les zones à risque de prolifération de lapins, des clôtures « ad hoc », seront mises en 
place par le « Maître d’Ouvrage » tout au long de « l’Ouvrage ». 
 
Pour ne pas nuire aux riverains, le « Maître d’Ouvrage » s’engage à entretenir les clôtures, à 
combattre les animaux nuisibles et la prolifération des espèces végétales nuisibles selon les 
règlements en vigueur dans le département.  
 
7. 2. 3. Parc de contention 
 
Un nouveau parc de contention sera indemnisé par le « Maître d’Ouvrage » à hauteur de 

3 000 € à chacun des exploitants qui se trouve privé du sien. Il en sera de même si 
« l’Ouvrage » rend nécessaire la création d’un parc de contention pour les îlots qui se 
trouveraient coupés par « l’Ouvrage ». 
 
Des parcs de contention provisoires seront indemnisés sur la même base par le « Maître 
d’Ouvrage » pour les îlots coupés pendant les travaux de construction de « l’Ouvrage ». Suivant 
les cas, ces parcs pourront être communs à plusieurs éleveurs. 
 
Les bases ci-dessus seront actualisées conformément à l’article 1.7 du chapitre 1 du présent 
protocole. 
 
7. 2. 4. Transport d’animaux pendant la durée des travaux 
 
Afin de transporter les animaux dans les prairies séparées du siège d’exploitation par 
« l’Ouvrage », des indemnités (forfait + allongement de parcours) seront versées aux éleveurs 
chaque année pendant la durée des travaux selon le barème ci-dessous :  
 

Indemnités (forfait + allongement de parcours) 
Taille de l’élevage 

Forfait (€) Allongement de parcours 
(en € par km aller-retour) 

Moins de 15 animaux 180 61 
De 15 à 30 animaux 240 80 
Plus de 30 animaux 360 141 
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Le nombre de kilomètres à prendre en compte est la distance Aller et Retour du siège 
d’exploitation aux parcelles concernées. 
 
Les bases ci-dessus seront actualisées conformément à l’article 1.7 du chapitre 1 du présent 
protocole. 
 

7.3 Indemnités pour perte de contrat 
 
Toute perte totale ou partielle de contrat lié à l’acte de production ou à la gestion de la propriété 
sera indemnisée. 
 
Une indemnité spécifique sera déterminée à l’issue d’une étude personnalisée réalisée en 
collaboration avec les « OPAF » à hauteur du préjudice subi, lorsque « l’Ouvrage » a pour effet 
de provoquer des pénalités et/ou de remettre notamment en question : 

• le bénéfice d’un Plan d’Amélioration Matérielle, 
• d’une Dotation Jeune Agriculteur, 
• d’un Contrat d’Agriculture Durable, 
• d’un Contrat de traçabilité ou de valorisation économique, 
• les obligations liées à la Politique Agricole Commune (PAC), 
• les labels, 
• l’agriculture biologique, 
• l’engagement dans une Mesure Agro-Environnementale, 
• l’engagement dans une Prime Herbagère Agro-Environnementale, 
• d’un contrat ou d’une chartre Natura 2000, 
• ou de toute aide à caractère économique ou environnementale, 
• le plan simple de gestion, 
• engagement de détention en patrimoine, 
• avantages fiscaux liés à la propriété, etc… 

7.4 Droits à paiement unique et PAC 
 
En application de la législation en vigueur issue de la PAC actualisée définie par l’Union 
Européenne, les agriculteurs sont attributaires de Droits à Paiement Unique (DPU) depuis 
2006. 
 
Après justification de leur existence en application du règlement CE n° 795/2004, en liaison 
avec les services de l’Etat, toute perte effective, toute réduction ou tout non-usage, notamment 
par manque d’assiette foncière, de ces DPU, fera l’objet d’une indemnisation spécifique sous 
réserve d’une causalité directe avec l’opération. 
 
Cette indemnité sera chiffrée à partir d’une expertise réalisée par l’un des organismes 
professionnels signataires au vu du dossier détenu par le service de l’Etat chargé du suivi des 
droits en question. 
 
Ces dispositions seront révisables annuellement en fonction de l’évolution de la règlementation 
et de la législation en vigueur. 
 

7.5 Rétablissement des circulations agricoles et de s passages 
 
Les caractéristiques des ouvrages de franchissement de « l’Ouvrage » et leur position 
géographique feront l’objet d’une étroite concertation avec les collectivités, les services et les 
« OPAF » concernés. 
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En principe, toutes les voies communales, privées et les chemins ruraux seront rétablis soit en 
lieu et place soit en rabattement sur d’autres voies en accord avec les collectivités locales ou 
les gestionnaires concernés.  
Le rétablissement des chemins d’exploitation dépendra du parcellaire mis en place après 
l’aménagement foncier s’il y a lieu. 
Le « Maitre d’Ouvrage » demandera aux gestionnaires des voiries de définir avec les « OPAF » 
les caractéristiques des ouvrages de franchissement qui devront répondre aux normes de 
gabarits, de charge utile, de garde-corps, conformément à l’arrêté du 4 mai 2006 relatif à la 
circulation des véhicules et matériels agricoles ou forestiers et de leurs ensembles. Ils 
s’efforceront de prévoir les caractéristiques suivantes :  

• hauteur des ponts-rails : 5 mètres de hauteur minimale, 
• largeurs minimales des ponts-routes et des ponts-rails utiles entre gardes du corps : 

soit deux voies sans limitation centrale, d’au minimum 7 mètres de largeur au total 
de circulation possible, soit deux voies d’au minimum 4,50 mètres de largeur entre 
deux garde de corps, de circulation possible chacune. 

 

7.6 Indemnités complémentaires diverses 
 
Les préjudices particuliers, non indemnisés par ailleurs, pourront l’être après une étude 
spécifique au cas par cas établissant la justification d’une indemnisation. 

 
 

Chapitre 8 – Régularisation et règlement des indemn ités 
 

8.1 Modalités de constat et d’indemnisation des dom mages de travaux publics 
 

Le « Maître d’Ouvrage » indemnisera les différents préjudices ci-exposés selon les modalités et 
les bases retenues ci-dessus. 
 
Les dommages seront constatés dans les cinq jours ouvrables à compter de leur déclaration 
par le propriétaire ou l’exploitant au représentant local du « Maître d’Ouvrage » désigné aux 
dispositions de l’article 9.1 du chapitre 9. Celui-ci convoquera les propriétaires et/ou les 
exploitants concernés afin de constater contradictoirement les dommages qui seront consignés 
sur un imprimé de constat en trois exemplaires, signé par le propriétaire ou l’exploitant ou son 
représentant, et contresignés par un représentant du « Maître d’Ouvrage » : 
 

• un exemplaire sera conservé par le « Maître d’Ouvrage », 
• un exemplaire sera transmis à la chambre d’agriculture, 
• le dernier exemplaire sera conservé par le propriétaire ou l’exploitant concerné. 

 

8.2 Acquisitions directes 
 
8. 2. 1. Modalités d’indemnisation des propriétaires 
 
Le « Maître d’Ouvrage » recueillera auprès de chaque propriétaire une promesse unilatérale de 
vente valable 6 mois et dont un exemplaire sera remis au propriétaire. 
 
Le « Maître d’Ouvrage » saisira le notaire désigné et lui transmettra la promesse de vente pour 
régularisation par acte authentique. Une copie de ce courrier qui vaudra levée d’option sera 
adressée au propriétaire. 
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Le « Maître d’Ouvrage » versera au notaire les indemnités relatives aux acquisitions, au plus 
tard le jour de la signature de l’acte authentique de vente, exception faite de l’indemnité de 
libération rapide des emprises, visée à l’article 8.4.1. du présent protocole, qui sera versée 
directement par le « Maître d’Ouvrage » au propriétaire dans le délai de trois mois de la 
signature de la promesse de vente. 
 
Les indemnités seront déterminées conformément au présent protocole et aux accords conclus 
entre les « OPAF » et France Domaine et leurs modalités d’application départementale. 
 
L’acte authentique devra être signé dans les douze mois suivant la signature de la promesse de 
vente. 
 
Les frais de main levée d’hypothèque et de transfert le cas échéant seront pris en charge par le 
« Maître d’Ouvrage » acquéreur. 
 
Passé ce délai, toutes les indemnités seront soumises à pénalités de retard conformément aux 
dispositions de l’article 1.9 du chapitre 1. 
 
8. 2. 2. : Modalités d’indemnisation des exploitants 
 
Cette indemnité concerne les exploitants agricoles en faire-valoir direct ou indirect. 
 
Le « Maître d’Ouvrage » établira avec chaque exploitant une convention prévoyant les 
modalités de réparation des préjudices subis et lui en remettra un exemplaire.  
 
Les indemnités seront déterminées conformément au présent protocole et aux accords conclus 
entre les « OPAF » et France Domaine et leurs applications départementales. 
 
Le montant détaillé des indemnités sera précisé dans une convention après visite des lieux. 
 
Les indemnités seront versées dans le délai de trois mois à compter de la signature de cette 
convention.  
 
Passé ce délai, ces indemnités seront soumises à pénalités de retard conformément aux 
dispositions de l’article 1.9 du chapitre 1. 
 
8. 2. 3. Prise de possession par le « Maître d’Ouvrage » 
 
En ce qui concerne le propriétaire, dès le jour de signature de la promesse de vente, ce dernier 
mettra les biens objet de la promesse à la disposition du « Maître d’Ouvrage », qui pourra en 
prendre immédiatement possession. 
Si le « Maître d’Ouvrage » le demande, l’exploitant accordera la prise de possession des 
terrains, dès signature du bulletin de règlement d’indemnités. 
 
En cas de perte de récolte, l’indemnité sera déterminée en fonction de l’époque du dégât, selon 
les modalités du « protocole d’accord relatif aux occupations temporaires » conclu avec les 
« OPAF » et l’annexe 4 ainsi : 
 

• Avant semis :  indemnisation des façons culturales effectuées en fonction du barème des 
travaux à façon « Entraide » du département concerné (annexe 8) et intrants éventuels sur 
présentation des factures, 

• Après le semis :  la récolte de la culture constatée est prise en compte dans sa totalité, 

 



Protocole d’accord sur les conditions de réparation des dommages de travaux publics – octobre 2009 
  

24

• Pour les cultures pérennes, l’indemnité est due quelle que soit l’époque et sera 
définie après une étude spécialisée élaborée en collaboration avec les « OPAF », 

• Parcelles en jachère autre qu’industrielle  : Prise en charge des frais de 
reconstitution à l’initial et indemnisation sur la base d’un tiers du barème « Prairie », 

• Les plantes sarclées (betteraves, pommes de terre, choux, tabac, cultures 
légumières…) s’il est constaté que l’agriculteur a été dans l’obligation de créer des fourrières le 
long de l’emprise, les surfaces non récoltées seront indemnisées à hauteur d’une perte de 
récolte. 
Les cultures spécifiques feront l’objet d’une approche particulière en lien avec les « OPAF ». 
 
 

8.3 Acquisitions dans le cadre d’un aménagement fon cier avec inclusion de 
l’emprise 

 
8. 3. 1. Modalités de prise de possession anticipée de l’emprise 
 
8. 3. 1. 1. Prise de possession anticipée 
 
Le « Maître d’Ouvrage » pourra être autorisé à occuper par anticipation les emprises de 
« l’Ouvrage » avant le transfert de propriété résultant de la clôture des opérations 
d’aménagement foncier, en application des dispositions prévues par l’article R. 123-37 du Code 
Rural. 
 
Eu égard aux échéances de travaux, le « Maître d’Ouvrage » pourra être amené à solliciter des 
autorisations de prise de possession anticipée amiables conventionnelles dès lors que l’arrêté 
ordonnant l’aménagement foncier aura été pris et sans attendre l’intervention d’un arrêté 
d’autorisation de prise de possession anticipée. 
 
Auquel cas, un accord en trois exemplaires sera conclu entre les propriétaires et/ou les 
exploitants concernés et le « Maître d’Ouvrage » afin de valider cette autorisation de prise de 
possession anticipée : 

• un exemplaire sera conservé par le « Maître d’Ouvrage », 
• un exemplaire sera conservé par les propriétaires, 
• un exemplaire sera conservé par les exploitants. 

 
8. 3. 1. 2. Constat d’état des lieux préalables 
 
Dans tous les cas, un constat d’état des lieux préalable à la prise de possession sera établi 
contradictoirement entre le « Maître d’Ouvrage » et l’exploitant ou son représentant, 
conformément aux dispositions des articles 5 et 7 de la loi du 19 décembre 1892. Cet état des 
lieux sera annexé à l’accord ci-dessus. 

 
8. 3. 1. 3. Indemnité de perte de récolte 
 
Dans le cas où le « Maître d’Ouvrage » serait amené à prendre possession des terrains 
d’emprises avant la levée de la récolte en place, l’indemnité due à l’exploitant correspondra à la 
perte de la dite-récolte, conformément au barème de l’annexe 4. 
 
8. 3. 1. 4. Indemnité de privation de jouissance (IPJ)  
 
Pendant la période comprise entre la date de prise de possession provisoire par le « Maître 
d’Ouvrage » des terrains d’emprise et celle de l’entrée en possession par l’exploitant des 
nouveaux lots parcellaires issus des aménagements fonciers, le « Maître d’Ouvrage » versera à 
l’exploitant, pour chaque année culturale, une indemnité dite indemnité de privation de 
jouissance (IPJ) dont le barème est précisé dans l’annexe 5. 
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Cette indemnité sera majorée de 10 % pour troubles d’exploitation. 
 
Pour le cas où la culture spéciale constatée lors de la prise de possession n’aura été 
qu’occasionnelle, l’indemnité sera calculée, les années suivantes, en rapportant, à la superficie 
de l’emprise, les pourcentages des diverses cultures spécialisées de l’ensemble de 
l’exploitation. 
 
Il ne sera pas versé d’indemnité de privation de jouissance pour l’année culturale ayant fait 
l’objet d’une indemnité de perte de récolte totale. 
 
 
Cas particuliers des bailleurs :  La prise de possession n’emportant pas rupture de bail, les 
fermiers continueront à acquitter les fermages à leurs bailleurs. Ces derniers ne sont donc pas 
fondés à faire état d’une perte de revenu à ce titre. 
 
8. 3. 1. 5. Règlement des indemnités de perte de récolte ou de privation de jouissance 
 
L’accord sur l’indemnité de privation de jouissance ou perte de récolte sera constaté entre le 
« Maître d'Ouvrage » et l’exploitant par un bulletin de règlement comprenant le constat d’état 
des lieux prévu aux dispositions de l’article 8.3.1.2 et le détail des indemnités. 
 
L’indemnité due :  
• au titre de la première année culturale, qu’il s’agisse de l’indemnité de perte de récolte ou 

de l’indemnité de privation de jouissance, sera versée à l’exploitant dans les trois mois 
suivant la signature du bulletin précité, 

• au titre des années culturales suivantes, sera versée au plus tard le 1er novembre de 
l’année N, au titre d’occupation pour l’année culturale N+1. 

 
Passé ce délai, ces indemnités seront soumises à pénalités de retard conformément aux 
dispositions de l’article 1.9 du chapitre 1. 
 
8. 3. 2. Modalités d’acquisition et de paiement des emprises aux associations foncières 
 
Les terrains d’emprise, dont les associations foncières seront devenues attributaires à l’issue 
des opérations d’aménagement foncier seront cédés au « Maître d’Ouvrage » conformément 
aux textes réglementaires et selon les modalités ci-après. 
 
Le montant des indemnisations dues à l’Association Foncière sera déterminé par application 
des accords conclus entre les « OPAF » et France domaine et leurs applications 
départementales et comprendra :  

• le prix principal, 
• le remploi, 
• les indemnités d’éviction, 

 
S’y rajouteront les indemnités spéciales pour libération rapide des emprises prévues au profit 
des propriétaires et exploitants aux paragraphes à l’article 8.4 du présent protocole. 
 
Du fait de la répartition de l’emprise, il ne sera pas pris en compte de supplément pour 
déséquilibre d’exploitation. 
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8. 3. 2. 1. Indemnité compensatrice pour le propriétaire. 
 
Pour compenser les charges (cotisations, impôts…) que les propriétaires de l’emprise 
continueront à supporter au-delà de la prise de possession des nouveaux lots résultant des 
opérations d’aménagement foncier avec inclusion d’emprise jusqu’à la mise à jour fiscale du 
nouveau plan cadastral, le « Maître d’Ouvrage » versera à l’association foncière pour le compte 
des intéressés une indemnité compensatrice d’un montant forfaitaire de 150 €/ha. 
 
Les bases ci-dessus seront actualisées conformément à l’article 1.7 (chapitre 7) du présent 
protocole. 
 
Le versement de cette indemnité aura lieu au 1er novembre de l’année de prise de possession. 
 
Si la régularisation fiscale ne pouvait intervenir dans le délai d’un an à compter de la prise de 
possession définitive, une nouvelle indemnité serait versée. 
 
Passé ces délais, ces indemnités seront soumises à pénalités de retard conformément aux 
dispositions de l’article 1.9 du chapitre 1. 
 
Toutefois à la demande de l’association foncière, l’indemnité compensatrice sera versée 
directement par le « Maître d’Ouvrage » aux propriétaires concernés suite à la transmission par 
l’association foncière au « Maître d’Ouvrage » d’un dossier détaillant les indemnités dues à 
chacun. 
 

8. 3. 2. 2. Plantation et aménagements existants sur l’emprise 
 
Les indemnités susceptibles d’êtres dues (chapitres 3, 4, 5, 6 et 7) seront déterminées au 
moment de la prise de possession et à l’issue de l’état des lieux conformément aux dispositions 
de l’article 8.1 du chapitre 8. 
 
 
Par dérogation spéciale et dans un souci de simplification, les plus-values liées à la présence 
de puits, points d’eau, arbres, clôtures, cultures pérennes, valeurs de tréfonds, étangs, plan 
d’eau, mares, ruchers etc. seront indemnisées directement au propriétaire de l’installation après 
constat d’état des lieux conformément aux dispositions de l’article 8.1 du chapitre 8. 
 

8. 3. 2. 3. Modalités de paiement des différentes indemnités 
 
L’indemnité relative au foncier (valeur vénale, remploi et autres indemnités accessoires 
éventuelles) sera versée par le « Maître d’Ouvrage » au plus tard le jour de la signature de 
l’acte de vente, entre les mains du notaire désigné par l’association foncière pour recevoir cet 
acte. 
 
Le « Maître d’Ouvrage » saisira le notaire, en vue de la régularisation de la vente, dans le délai 
maximum d’un mois à compter de la réception de l’accord de l’association foncière sur les 
conditions de vente. 
 
Le « Maître d’Ouvrage » prendra en charge : 

• les frais engagés par les associations foncières pour répartir les indemnités entre 
les propriétaires et les exploitants, sur la base des frais réels engagés, 

• les taxes foncières sur la propriété non bâtie acquittée par l’association foncière 
pour la période comprise entre la clôture de l’aménagement foncier et la 
régularisation de l’acte authentique. 
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8.4 Indemnisation pour libération rapide des empris es 
 
8. 4. 1. Modalités d’attribution au propriétaire 
 
A l'ensemble des indemnités ci-dessus définies, sera ajoutée une indemnité complémentaire 
pour libération rapide des emprises, qui tient compte entre autre : 

• de la dispense de consigner la valeur vénale, lors d’un aménagement foncier avec 
inclusion d'emprise, 

• des modalités de libération rapide des terrains prévues aux dispositions du chapitre 8 : 
� Article 8.2 : prise de possession par le « Maître d’Ouvrage » en acquisition directe, 
� Article 8.3 : prise de possession anticipée par le « Maître d’Ouvrage » en cas 

d’aménagement foncier avec inclusion d'emprise, 
 
Lesquelles prévoient en particulier : 

• que la prise de possession pourra avoir lieu dès la signature de la promesse de vente, 
• que le « Maître d’Ouvrage » est dispensé de payer les 12 premiers mois d'intérêt sur le prix 

de vente au titre de la prise de possession anticipée. 
 
Cette indemnité spéciale est fixée : 

• Pour les terres non boisées à : 1 800 €/ha, 
• Pour les terres boisées : 900 €/ha. 

 
Les bases ci-dessus seront actualisées conformément à l’article 1.7 (chapitre 1) du présent 
protocole. 
 
Elle s'applique uniquement sur l'emprise et sur les parcelles isolées conformément aux 
dispositions de l’article 4.3.4. (chapitre 4). 
 
Cette indemnité ne sera due qu'à la condition que le propriétaire accorde, au « Maître 
d’Ouvrage », dans la promesse de vente, la possibilité de prise de possession des terrains 
avant la signature de l'acte de vente. 
 
En cas d’aménagement foncier avec inclusion de l'emprise, cette indemnité sera due à 
l'Association Foncière pour les terrains de l'emprise cédée par cette dernière au « Maître 
d’Ouvrage », à la condition que les autorisations de prise de possession anticipée aient été 
accordées au « Maître d’Ouvrage » par les exploitants de l'emprise. Ces autorisations pourront 
être obtenues avant l'intervention de l'arrêté préfectoral autorisant la prise de possession 
anticipée. 
 
Elle ne sera pas versée pour les parcelles pour lesquelles le montant de l'indemnité sera fixé 
par le juge de l'expropriation, car, dans cette hypothèse, le « Maître d’Ouvrage » perdrait les 
avantages liés à la libération rapide des terrains. 
 
8. 4. 2. Modalités d’attribution aux exploitants agricoles 
 
Une indemnisation complémentaire est accordée par le « Maître d’Ouvrage » aux exploitants, 
pour tenir compte des incidences de l'opération en cause et notamment des modalités de 
libération rapide des terrains prévues au chapitre 8 :  

• A l’article 8.2 : prise de possession par le « Maître d’ouvrage » en acquisition 
directe, 

• A l’article 8.3 : prise de possession par le « Maître d’Ouvrage » en aménagement 
foncier avec inclusion d’emprise. 
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Les modalités de libération rapide prévoient notamment que la prise de possession par le 
« Maître d’Ouvrage » pourra avoir lieu dès la signature du bulletin d'éviction ou, en cas 
d’aménagement foncier avec inclusion d'emprise, dès signature du bulletin de prise de 
possession anticipée et avant même l'obtention de l'arrêté préfectoral correspondant. 
 
Cette indemnité spéciale correspond à une année de privation de jouissance supplémentaire, 
telle que prévue à l’article 8.3.1.4 (chapitre 8). 
 
Elle ne sera due qu'à la condition que l'exploitant accorde au « Maître d’Ouvrage » la possibilité 
de prise de possession des terrains dès la signature du bulletin d'éviction et avant même le 
paiement de l'indemnité d'éviction. 
 
En cas d’aménagement foncier avec inclusion de l'emprise, cette indemnité sera due à 
l'Association Foncière pour les terrains de l'emprise cédée par cette dernière au « Maître 
d’Ouvrage », à la condition que les autorisations de prise de possession anticipée aient été 
accordées au « Maître d’Ouvrage » par les exploitants de l'emprise. Ces autorisations pourront 
être obtenu es avant l'intervention de l'arrêté préfectoral autorisant la prise de possession 
anticipée. 
 
Elle ne sera pas versée pour les parcelles pour lesquelles l'indemnité de privation de jouissance 
ou l'indemnité d'éviction sera fixée par le juge de l'expropriation, car dans cette hypothèse, le 
« Maître d’Ouvrage » perdrait les avantages liés à une libération rapide des terrains. 
 
8. 4. 3. Contre-partie au versement de l’indemnité de libération rapide des emprises 
 
En contre partie du paiement de l’indemnité de libération rapide des emprises, toute emprise 
complémentaire sera autorisée par l’exploitant et le propriétaire.  
 
Cette autorisation ne sera pas valable si : 

• Elle porte sur une emprise complémentaire supérieure à 10 % de l’emprise initiale déjà 
prélevée, 

• Elle a lieu plus de trois ans maximum suivant la signature de la 1ère autorisation de prise de 
possession, 

• Elle entraîne des préjudices importants non indemnisés lors de l’emprise initiale déjà 
prélevée. 

 
Par la suite, le « Maitre d’Ouvrage » s’engage à régulariser cette situation avec le propriétaire et 
l’exploitant dans les 6 mois de la réalisation du plan parcellaire de récolement de « l’Ouvrage ». 

8.5 Indemnisation des ORGANISMES COLLECTIFS agricol es 
 
Les associations foncières rurales et les organismes agricoles existants (tel que par exemple, 
les CUMA, coopératives, MSA, ASA) qui justifieront d’une diminution significative de recettes du 
fait de la diminution de superficie du territoire agricole pourront prétendre à une indemnité pour 
dommages de travaux publics. En concertation avec les « OPAF » elles devront adresser leurs 
prétentions au « Maître d’Ouvrage ». Les dossiers seront, le cas échéant, soumis à l’examen de 
la commission prévue aux dispositions de l’article 9.4 (chapitre 9) du présent protocole. 
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Chapitre 9 – DISPOSITIONS DIVERSES 
 

9.1 Représentants locaux 
 
En vue de faciliter les relations de part et d’autre et de faire passer les informations dans les 
meilleurs délais, il est convenu : 
 

• Que le « Maître d’Ouvrage » désignera des assistants fonciers chargés de désigner des 
représentants locaux dont les nom, prénom, adresse, email et numéro de téléphone seront 
communiqués chaque fois que nécessaire (en cas de changement) aux « OPAF » et largement 
diffusés auprès des propriétaires, des exploitants agricoles et des élus locaux ; 
 

• Que les « OPAF » feront désigner, sous leur responsabilité, des délégués locaux. Ceux-ci 
pourront être chargés d’assurer une coordination des opérations localement, entre les 
agriculteurs et propriétaires, en cas de nécessité. Les noms et coordonnées des délégués 
locaux seront communiqués au « Maître d’Ouvrage ». 

 
 

9.2 Désignation du concessionnaire et des entrepris es 
 

Une fois le concessionnaire désigné, RFF transmettra aux « OPAF » les noms et coordonnées 
des personnes mandatées par le concessionnaire pour l’application du présent protocole. Une 
rencontre sera organisée par RFF entre les « OPAF » et le concessionnaire et ceci avant le 
démarrage des travaux. 
 
De même, si le concessionnaire fait appel à des entreprises en prestation de service, le 
concessionnaire s’engage à transmettre aux « OPAF » les noms et coordonnées des 
personnes mandatées par l’entreprise pour l’application du présent protocole. Une rencontre 
sera organisée par le concessionnaire entre les « OPAF » et les entreprises. 
 
Enfin, une fois « l’Ouvrage » mis en service, le « Maître d’Ouvrage » transmettra aux « OPAF » 
les noms et coordonnées des personnes chargée du service d’exploitation de la LGV SEA. 
 
 

9.3 Commission de conciliation 
 
Les difficultés ou litiges pour l’application des dispositions du présent protocole, ainsi que les 
difficultés qui n’auraient pas été prévues dans le présent protocole, qu’elles soient individuelles 
ou collectives, seront soumises, avant toute action éventuelle sur le terrain et avant tout recours 
contentieux, et en vue de la recherche préalable d’un accord amiable à l’appréciation d’une 
Commission paritaire composée des représentants des Organismes signataires du présent 
protocole. 
Cette commission pourra être déclinée au niveau départemental. 
 
 
9.4 Diffusion du protocole 
 
Le « Maître d’Ouvrage » s’engage à assurer la diffusion la plus large possible du présent 
protocole auprès des intéressés, notamment en déposant à la mairie des communes touchées 
par le projet de LGV-SEA des exemplaires du présent texte et en informant les propriétaires 
lors des enquêtes parcellaires. 
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Annexe 3 : BAREME des indemnités d’éviction par département pour la campagne 
2009/2010 
 
Annexe 4 : BAREME des indemnités de perte de récolte par département pour la 
campagne 2008/2009 
 
Annexe 5 : BAREME des indemnités de privation de jouissance par département pour la 
campagne 2009/2010 
 
Annexe 6 : Surfaces forestières 
 
Annexe 7 : Accords cadre signés entre France Domaine et les OPAF concernant 
l’expropriation et l’éviction 
 
Annexe 8 : BAREME des travaux à façon « Entraide » 2009 
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ANNEXE 1 
 

SUPERFICIE CYNEGETIQUE DEPARTEMENTALE 
 

 
 
 
 
•••• Département de la Vienne  : 
 
La Superficie minimale est fixée en référence à l’Arrêté Ministériel du 13 juin 1969 portant le 
Département de la Vienne sur la liste des Départements où des ACCA doivent être créées dans 
toutes les Communes.  
Publication au J.O du 6 juillet 1969, pages 6934 et 6935 
 
Superficie minimale : 40 hectares 
 
 
•••• Département de la Charente-Maritime:  
 
Superficie minimale : 20 hectares en application de l’article L.422.13 du Code de l’environnement. 
 
 
•••• Département des Deux-Sèvres : 
 
Superficie minimale : 20 hectares en application de l’article L.422.13 du Code de l’environnement  
 
 
•••• Département de la Charente : 
 
Superficie minimale : 20 hectares en application de l’article L.422.13 du Code de l’environnement  
 
 
•••• Département de l’Indre et Loire : 
 
Superficie minimale : 20 hectares en application de l’article L.422.13 du Code de l’environnement  
 
 
•••• Département de la Gironde : 
 
Superficie minimale : 20 hectares en application de l’article L.422.13 du Code de l’environnement  
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ANNEXE 2 

 
EXEMPLE DE CALCUL DES INDEMNITES D’ALLONGEMENT DE 

PARCOURS 
 

 
 
 

� Allongement de parcours : du fait de la coupure d’une voie entre îlot cultural et 
siège d’exploitation, ou nouvelle configuration parcellaire entraînant un parcours 
plus long. Allongement de parcours = différence des distances entre siège 
d’exploitation et entrée de l’îlot multipliée par la surface de l’îlot (en ha/km) 
avant et après réalisation de l’ouvrage. 

 
� Polyculture : 101 € / ha / km 
� Polyculture / Elevage : 131 € / ha / km 
� Expertise pour cultures et élevages spécifiques. 

 
L’ensemble sera capitalisé sur 20 ans aux taux de 2,5 %  
 
Indemnité totale  : 

� 1 575 € / ha / km en polyculture 
 

� 2 042 € /ha / km en polyculture élevage 
 
 
Exemple :  
 
 Siège d’exploitation 
 
 
 Après 
 5 km 
 
 
 Pont 
 
Allongement de parcours : 
 
(5 km x 2ha) – (1 km x 2 ha) = 10 – 2 = 8 km/ha 
 
Indemnité due : 8 km / ha x 1 575 en polyculture  = 12 600 € 

 
 

 
 

 
2 ha 

LGV 
 
Avant 
 
1 km 
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ANNEXE 3 

 
BAREME DE TRAVAUX A FACON « ENTRAIDE » 2009 

 
 
 

Barème pour l’Indre et Loire 
 

Tracteurs 4 roues motrices

Puissance - ISO prix neuf

Durées 
d'utilisation 

annuelle

entretien, 
réparation et 
pneumatique carburant charges fixes Coût total 

h/an €/h €/h  €/h   €/h  

Catégorie A : Boite semi-powershift, inverseur sous  charge et relevage électronique de série 
 76 à 85 ch 39 000 € 500 2.08 3.08 6.8 12.0

   80 ch 700 5.9 11.1
 86 à 95 ch 43 300 € 500 2.31 3.47 7.6 13.4

   90 ch 700 6.5 12.3
 96 à 105 ch 45 500 € 500 2.57 3.85 8.0 14.4

100 700 6.9 13.3

Catégorie B = Catégorie A + suspension du pont avan t de série 
 96 à 105 ch 51 000 € 500 2.57 3.85 8.9 15.4

100 700 7.7 14.1
106 à 115 ch 55 800 € 500 3.06 4.24 9.8 17.1

   110 ch 700 8.4 15.7
116 à 125 ch 57 200 € 500 3.09 4.62 10.0 17.7

   120 ch 700 8.6 16.4

Catégorie C = Catégorie B + relevage porte masses d e série 
126 à 140 ch 63 700 € 500 3.27 5.01 11.2 19.4

   130 ch 700 9.6 17.9
141 à 160 ch 73 100 € 500 3.73 8.25 12.8 24.8

   150 ch 700 11.1 23.0
161 à 180 ch 82 800 € 500 4.17 9.35 14.5 28.0

170 ch 700 12.5 26.0
180 à 200 ch 85 400 € 500 4.44 10.45 15.0 29.9

190 ch 700 12.9 27.8

Catégorie D = Catégorie C + relevage avant pour cha rrue & similaire + boîte automatisée de série
180 à 200 ch 92 400 € 500 4.44 10.45 16.2 31.1

190 ch 700 14.0 28.9
200 à 220 ch 101 300 € 500 4.44 11.55 17.8 33.7

210 ch 700 15.3 31.3
220 à 240 ch 111 000 € 500 5.34 12.65 19.5 37.4

230 ch 700 16.8 34.8
240 à 260 ch 120 500 € 500 5.68 13.75 21.1 40.5

250 ch 700 18.2 37.6
270 à 290 ch 135 000 € 500 5.68 15.40 23.7 44.7

280 ch 700 20.4 41.5

Tracteurs 2 roues motrices

Puissance - ISO prix neuf

Durées 
d'utilisation 

annuelle

entretien, 
réparation et 
pneumatique carburant charges fixes Coût total 

h/an €/h €/h  €/h   €/h  

Tracteurs standards 2 RM
 56 à 65 ch 22 000 € 500 1.38 1.98 3.9 7.2

   60 ch 700 3.3 6.7
 66 à 75 ch 26 100 € 500 1.46 2.31 4.6 8.3

   70 ch 700 3.9 7.7
 76 à 85 ch 30 000 € 500 1.48 2.64 5.3 9.4

   80 ch 700 4.5 8.7
 86 à 95 ch 34 800 € 500 1.66 2.97 6.1 10.7

   90 ch 700 5.3 9.9
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Tracteurs spécialisés

Puissance - ISO prix neuf

Durées 
d'utilisation 

annuelle

entretien, 
réparation et 
pneumatique carburant charges fixes Coût total 

h/an €/h €/h  €/h   €/h  

Tracteurs Spécialisés Vigne & Verger 2 roues motrices
 56 à 65 ch 20 800 € 500 1.42 1.98 3.6 7.0

   60 ch 700 3.1 6.5
 66 à 75 ch 23 900 € 500 1.52 2.31 4.2 8.0

   70 ch 700 3.6 7.4
 76 à 85 ch 26 000 € 500 1.52 2.64 4.6 8.7

   80 ch 700 3.9 8.1

Tracteurs Viticoles 4 roues motrices
 46 à 55 ch 23 900 € 500 1.34 1.93 4.2 7.5

   50 ch 700 3.6 6.9
 56 à 65 ch 26 000 € 500 1.39 2.31 4.6 8.3

   60 ch 700 3.9 7.6
 66 à 75 ch 28 100 € 500 1.31 2.70 4.9 8.9

   70 ch 700 4.2 8.3

Nouveauté 2009
 76 à 85 ch 29 500 € 500 1.52 3.08 5.2 9.8

   80 ch 700 4.5 9.1

Nouveauté 2009
 86 à 95 ch 31 200 € 500 1.52 3.47 5.5 10.5

   90 ch 700 4.7 9.7

Tracteurs Arboricoles 4 roues motrices
 56 à 65 ch 27 000 € 500 1.39 2.31 4.7 8.4

   60 ch 700 4.1 7.8
 66 à 75 ch 29 500 € 500 1.31 2.70 5.2 9.2

   70 ch 700 4.5 8.5
 76 à 85 ch 31 000 € 500 1.52 3.08 5.4 10.0

   80 ch 700 4.7 9.3

Nouveauté 2009
 86 à 95 ch 34 000 € 500 1.52 3.47 6.0 10.9

   90 ch 700 5.1 10.1

Tracteurs enjambeurs
 90 à 110 ch 78 000 € 500 2.25 3.85 13.7 19.8

100 ch 700 11.8 17.9

Chenillards

Puissance - ISO prix neuf

Durées 
d'utilisation 

annuelle

entretien, 
réparation et 

chenille carburant charges fixes Coût total 
h/an  €/h   €/h  

70 à 90 ch 32 200 € 500 3.77 3.08 5.6 12.5
80 ch 700 4.9 11.7

QUAD 4x4

Genre prix neuf

Durées 
d'utilisation 

annuelle

entretien, 
réparation et 
pneumatique carburant charges fixes Coût total 

h/an  €/h   €/h  

300 cc 5 950 € 100 3.08 3.91 6.1 13.1
25 - 30 cv 200 3.1 10.1
400 cc 10 500 € 100 3.38 4.47 10.8 18.6
30 - 35 cv 200 5.4 13.2
500 cc 11 800 € 100 3.50 5.10 12.2 20.8
40 - 45 cv 200 6.1 14.7
Puissance à titre indicatif (très variable entre constructeurs)
Si homologation routière ajouter + 1 500 €  
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Pulvérisateurs pour cultures basses : amort 15 % sur 10 ans
Prix Surface Répar Coût total Perf. Coût total

neuf € annuelle (ha) € / an € / ha € / ha € / ha ha / h € / h
Porté 600 l 5 460 € 100 583 5.8 0.5 6.3 3.00 19.0
rampe 12 m P constante 150 583 3.9 0.5 4.4 3.00 13.2
Porté 1000 l 11 880 € 200 1 268 6.3 0.6 7.0 4.00 27.8
rampe 12-15 m, DPM, équipé 400 1 268 3.2 0.6 3.8 4.00 15.2
Porté 1200 l DPM -rampe 18 à 21 16 370 € 400 1 747 4.4 0.6 5.0 5.00 24.9
DPM, repliage hydraulique 800 1 747 2.2 0.6 2.8 5.00 14.0
Porté 1200 l - rampe 24 m DPAE 21 400 € 400 2 284 5.7 0.8 6.5 6.00 39.2
, repliage hydraulique 800 2 284 2.9 0.8 3.7 6.00 22.1
Porté 1500 l - rampe 24 m DPAE 24 290 € 400 2 592 6.5 0.8 7.3 6.00 43.8
, repliage hydraulique 800 2 592 3.2 0.8 4.1 6.00 24.4
Porté 1800 l - rampe 28 m DPAE 32 000 € 400 3 415 8.5 0.8 9.4 6.00 56.2
, repliage hydraulique 800 3 415 4.3 0.8 5.1 6.00 30.5
Trainé 2500 l - rampe 24 m DPAE 28 350 € 600 3 026 5.0 0.9 6.0 8.00 47.8
entré de gamme 1 000 3 026 3.0 0.9 4.0 8.00 31.6
Trainé 2500 l 39 590 € 600 4 225 7.0 0.9 8.0 8.00 63.8
rampe 24 m DPAE, tout équipé 1 000 4 225 4.2 0.9 5.2 8.00 41.2
Trainé 3200 l 45 370 € 900 4 842 5.4 0.9 6.3 10.00 63.1
 DPAE 28 m 1 400 4 842 3.5 0.9 4.4 10.00 43.9
Trainé 4000 l 61 310 € 1 400 6 544 4.7 0.9 5.6 12.00 67.2
rampe ALU 32 à 36 m DPAE, 2 500 6 544 2.6 0.9 3.5 12.00 42.6

Trainé 5200 l 80 000 € 1 400 8 538 6.1 0.9 7.0 15.00 105.4
rampe ALU 36 m DPAE, 2 500 8 538 3.4 0.9 4.3 15.00 65.2

Pulvérisateurs Vigne et Verger :  amort 15 % sur 10 ans
Pulvé à Jet Porté 1 700 € 40 181 4.5 0.2 4.7 0.70 3.3
Cuve 300 l rampe pour vigne 80 181 2.3 0.2 2.5 0.70 1.7

120 181 1.5 0.2 1.7 0.70 1.2
Pulvé à Jet Projeté 2 150 € 50 229 4.6 0.3 4.8 1.40 6.8
cuve 600 l rampe pour verger 100 229 2.3 0.3 2.5 1.40 3.6

150 229 1.5 0.3 1.8 1.40 2.5
Pulvé à Jet Porté 7 000 € 100 747 7.5 1.1 8.6 0.50 4.3
Cuve 500 l débit 80 l/mn 150 747 5.0 1.1 6.1 0.50 3.0

200 747 3.7 1.1 4.8 0.50 2.4
Pulvé à Jet Porté trainé 11 800 € 150 1 259 8.4 1.2 9.6 0.60 5.8
Cuve 1 000 l 200 1 259 6.3 1.2 7.5 0.60 4.5

250 1 259 5.0 1.2 6.2 0.60 3.7
Pulvé à Jet Porté trainé 13 900 € 200 1 484 7.4 1.3 8.7 0.70 6.1
Cuve 1 500 l 250 1 484 5.9 1.3 7.2 0.70 5.1

300 1 484 4.9 1.3 6.2 0.70 4.4
Pulvé Pneu Trainé 7 000 € 100 747 7.5 1.0 8.5 1.10 9.3
Cuve 600 l, rampe vigne 150 747 5.0 1.0 6.0 1.10 6.6
débit 60 l/mn et 600 m3/h 200 747 3.7 1.0 4.7 1.10 5.2
Pulvé Pneu Trainé 11 800 € 150 1 259 8.4 1.0 9.4 1.20 11.3
Cuve 1 000 l rampe pour verger 200 1 259 6.3 1.0 7.3 1.20 8.8

250 1 259 5.0 1.0 6.0 1.20 7.2
Pulvé Pneu Trainé 21 400 € 300 2 284 7.6 1.1 8.7 1.40 12.2
Cuve 2 000 l rampe pour verger 400 2 284 5.7 1.1 6.8 1.40 9.5

500 2 284 4.6 1.1 5.7 1.40 7.9

Panneaux récupérateurs, poudreuse, rampe désherbage ,  : amort 15 % sur 10 ans
Prix Surface Répar Coût total Perf. Coût total

neuf € annuelle (ha) € / an € / ha € / ha € / ha ha / h € / h
Panneaux récupérateurs 6 000 € 30 640 21.3 0.2 21.5 1.00 21.5
2 rangs complets inox 60 640 10.7 0.2 10.8 1.00 10.8
Poudreuse 4 400 € 30 470 15.7 0.1 15.8 1.50 23.6
200 à 500 litres 60 470 7.8 0.1 7.9 1.50 11.9
Rampe de désherbage 3 100 € 30 331 11.0 0.2 11.2 1.00 11.2
2 rangs complets 60 331 5.5 0.2 5.7 1.00 5.7

Pulvérisateurs Automoteurs : amort 20 % sur 7 ans

Pulvérisateurs à essieux suspendus ou "pulvérisateu r rapide"

Prix Charges fixes Coût € / ha Coût total Coût total
€ / an Frais fonct € / ha € / h

 +
Entretien

140 ch 15-18 hl -2 RM rampe 24 m 104 700 € 1 500 15 231 10.2 1.35 11.5 20 230.0
 Volume / ha = 40 l 2 500 6.1 7.4 148.7
170 ch 25 hl -4 RM rampe 28 m 115 800 € 2 000 16 846 8.4 1.53 10.0 20 199.0
 Volume / ha = 80 l 3 000 5.6 7.1 142.8

Pulvérisateurs suspendus de "Grande Capacité" de cu ve & de rampe
170 ch,  4 RM 132 200 € 2 000 9.6 1.53 11.1 20 222.9
35 hl,  28-32 m Volume / ha = 120 l 3 000 19 232 6.4 7.9 158.8
200 ch,  4 RM 154 300 € 3 000 7.5 1.56 9.0 22 198.9
44 hl,  36 m Volume / ha = 120 l 4 000 22 447 5.6 7.2 157.8

homologation 40 km/h : + 5 000 €
(*) attention performance à réduire pour épandage d'engrais liquide 

Pulvérisateurs
Machine

Charges fixes

Performanc
e Ha/h

Machine
Charges fixes

La machine et ses équipements de 
récolte

Volume de 
travail annuel

ha / an

Charges 
fixes
€ / ha
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Tonnes à lisier : amort 15 % sur 7 ans -La performance varie en fonct ion de plusieurs paramètres
Prix Nombre Répar Coût total Perf. Coût total

neuf € voyages / an € / an € / voy. € / voy. € / voy . voy. / h € / h
Tonne à lisier 11 000 € 200 1 407 7.0 0.9 7.9 2.00 15.9
6 m3 1 essieu 300 1 407 4.7 0.9 5.6 2.00 11.2
Tonne à lisier 14 700 € 300 1 881 6.3 1.1 7.4 2.00 14.7
8 m3 1 essieu 500 1 881 3.8 1.1 4.9 2.00 9.7
Tonne à lisier 10 - 11 m3 bras + 23 100 € 400 2 955 7.4 1.2 8.6 2.00 17.2
 pneus basse pression 600 2 955 4.9 1.2 6.1 2.00 12.3
Tonne avec essieu suiveur 29 400 € 400 3 762 9.4 1.5 10.9 2.00 21.8
12 - 13 m3 bras + pneus larges 600 3 762 6.3 1.5 7.8 2.00 15.5
Tonne avec essieu suiveur 41 000 € 500 5 246 10.5 1.5 12.0 2.00 24.0
15 - 16 m3 bras + pneus larges 700 5 246 7.5 1.5 9.0 2.00 18.0
Tonne avec essieu suiveur 46 700 € 500 5 975 11.9 1.5 13.4 2.00 26.9
18 - 20 m3 bras + pneus larges 700 5 975 8.5 1.5 10.0 2.00 20.1

Equipements arrière de la tonne à lisier : amort 15 % sur 7 ans
Prix Nombre Répar Coût total

neuf € voyages / an € / an € / voy. € / voy. € / voy.
Rampe de 12 m 8 400 € 500 1 075 2.1 0.3 2.4
à buses 600 1 075 1.8 0.3 2.1
Rampe de 3 m 10 000 300 1279 4.26 0.30 4.56
à enfouisseurs/Labour 500 1279 2.56 0.30 2.86
Rampe de 4 m 14 000 € 300 1 791 6.0 0.9 6.9
à enfouisseurs/sol meuble 500 1 791 3.6 0.9 4.5
Rampe de 4 m 18 700 € 300 2 393 8.0 1.5 9.5
à enfouisseurs/prairie 500 2 393 4.8 1.5 6.3
Rampe de 12 m à pendillards 18 400 € 500 2 354 4.7 0.3 5.0
 broyeur arrière intégré 700 2 354 3.4 0.3 3.7

Si rajout d'un broyeur seul : + 3 500 €

Epandeurs de fumier : amort  15 % sur 7 ans - La performance varie en fon ction de plusieurs paramètres
Prix Nombre Répar Coût total Perf. Coût total

neuf € voyages / an € / an € / voy. € / voy. € / voy . voy. / h € / h
Hérissons Horizontaux 11 500 € 200 1 471 7.4 0.6 8.0 2.00 15.9
  6 t : 8 m3 1 essieu 400 1 471 3.7 0.6 4.3 2.00 8.6
Hérissons Horizontaux 14 000 € 300 1 791 6.0 0.7 6.7 2.00 13.3
  7 à 8 t : 10 m3 1 essieu 500 1 791 3.6 0.7 4.3 2.00 8.6
Hérissons Horizontaux 16 500 € 300 2 111 7.0 0.7 7.7 2.00 15.5
   10 t : 12 m3   1 essieu 500 2 111 4.2 0.7 4.9 2.00 9.8
Avec table d'Epandage 27 300 € 300 3 493 11.6 1.2 12.8 3.00 38.5
10 T 1 essieu 500 3 493 7.0 1.2 8.2 3.00 24.6
Avec table d'Epandage 31 000 500 3966 7.93 1.20 9.13 3.00 27.40
12 - 13 T et tombereau 800 3966 4.96 1.20 6.16 3.00 18.47
Epandeur 8 t 2 hérissons 22 000 € 400 2 815 7.0 0.8 7.8 3.00 23.5

verticaux  1 essieu grandes roues
600 2 815 4.7 0.8 5.5 3.00 16.5

Epandeur 10 t - 2 hérissons 27 300 € 400 3 493 8.7 0.8 9.5 3.00 28.6

verticaux  1 essieu grandes roues
600 3 493 5.8 0.8 6.6 3.00 19.9

Epandeur 12 à 14 t 33 800 € 400 4 324 10.8 0.8 11.6 3.00 34.8
2 hérissons verticaux 2 essieux 600 4 324 7.2 0.8 8.0 3.00 24.0

Retourneurs / Composteurs de Fumier : amort 15 % sur 7 ans
m3 de fumier frais passé 2 fois

Prix Nombre Répar Coût total Perf. Coût total
neuf € m3 / an € / an € / m3 € / m3 € / m3 m3 / h € / h

RETOURNEUR de fumier 44 000 € 15 000 5 630 0.4 0.1 0.5 450 214
 4 m 22 000 5 630 0.3 0.1 0.4 450 160

30 000 5 630 0.2 0.1 0.3 450 129

Brasseurs / Mixeurs de Lisier : amort 25 % sur 5 ans
Prix Nombre Répar Coût total

neuf € h / an € / an € / h € / h € / h
Brasseur / Mixer 3 500 € 40 637 15.9 5.0 20.9

bras 5 m de long relevage 3 points
60 637 10.6 5.0 15.6

Brasseur / Mixer 4 600 € 40 837 20.9 5.0 25.9

bras 7 m de long relevage 3 points
60 837 13.9 5.0 18.9

Effluents d'Elevages
Machine

Charges fixes

Machine
Charges fixes

Machine
Charges fixes

Machine
Charges fixes

Machine
Charges fixes
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Distributeurs d'engrais par projection : amort 15% sur 10 ans
Prix Nombre Répar Coût total Perf. Coût total

neuf € ha / an € / an € / ha € / ha € / ha ha / h € / h
Distributeur électrique 740 € 100 79 0.8 0.1 0.9 2.00 1.8
100 l monodisque 150 79 0.5 0.1 0.6 2.00 1.3
Cuve 600 à 800 litres 1 450 € 70 155 2.2 0.2 2.5 3.00 7.4
monodisque porté 150 155 1.0 0.2 1.3 3.00 3.8
Cuve 10 à 12 hl 3 300 € 100 352 3.5 0.2 3.8 3.00 11.3
bidisques 15 à 18 m 200 352 1.8 0.2 2.0 3.00 6.0
Cuve 12 à 18 hl porté 4 600 € 150 491 3.3 0.2 3.5 5.00 17.6
bidisques 12 à 28 m 300 491 1.6 0.2 1.9 5.00 9.4
Cuve 25 hl porté 7 050 € 400 752 1.9 0.2 2.1 10.00 21.2
bidisques 24 à 36 m 800 752 0.9 0.2 1.2 10.00 11.8
Cuve 25 hl porté 9 700 € 400 1 035 2.6 0.2 2.8 10.00 28.3
DPAE 24 à 36 m 800 1 035 1.3 0.2 1.5 10.00 15.3
Cuve 30 hl porté 15 000 € 500 1 601 3.2 0.3 3.5 10.00 34.6
DPAE 24 à 36 m Pesée 1 000 1 601 1.6 0.3 1.9 10.00 18.6
Trainé 6 à 8 T 21 500 € 500 2 295 4.6 0.4 5.0 10.00 50.0
bidisques 24 à 36 m 1 000 2 295 2.3 0.4 2.7 10.00 27.0

Distributeurs d'engrais par voie pneumatique : amort 15% sur 10 ans
Prix Nombre Répar Coût total Perf. Coût total

neuf € ha / an € / an € / ha € / ha € / ha ha / h € / h
Pneumatique porté 7 900 € 150 843 5.6 3.1 8.7 6.00 52.3
10 hl   12 m 225 843 3.7 3.1 6.8 6.00 41.1

300 843 2.8 3.1 5.9 6.00 35.5

Mois - Bat avec coupe Céréales + hache paille, 2 RM  : amort 15 ans 10 %

si coupe avancée colza ou tournesol ou pois + 15 % / ha, si maïs avec becs cueilleurs + 35 % / ha
Prix Coût € / ha

€ / ha Performance € / h
ha / h

MB < 110 ch d'occasion 45 200 € 50 76.0 17.5 10.6 104.3 0.80 83.4

4 secoueurs coupe < 370 cm 100 3 802 € 38.0 65.1 52.1

MB 130 à 170 ch d'occasion- 5 73 100 € 100 61.5 16.7 11.6 89.0 1.00 89.0
secoueurs coupe de 3,7 à 4,05 m 150 6 149 € 41.0 68.5 68.5

MB 170 à 190 ch - 5 sec, et BV 114 000 € 130 73.8 11.6 10.4 95.2 1.33 126.6
méca coupe 4,05 à 4,60 m 200 9 589 € 47.9 69.4 92.3

MB 190 à 210 ch, 5 sec. Et BV 140 000 € 150 78.5 11.6 10.3 99.8 1.50 149.7
hydro coupe de 4,60 à 5,20 m 250 11 776 € 47.1 68.4 102.6

MB 210 à 230 ch - 5 sec et BV 165 000 € 200 69.4 11.5 10.0 90.4 1.70 153.6
hydro coupe 4,80 à 5,5 m 300 13 879 € 46.3 67.2 114.3

MB 230 à 260 ch*- 5 sec, BV hyd, 180 000 € 200 75.7 11.5 10.5 97.2 1.80 174.9
coupe de 5,6 à 6,5 m +chariot 300 15 141 € 50.5 72.0 129.5

MB 270 à 320 ch* 6 sec, BV hyd, 185 000 € 300 51.9 11.5 9.9 72.7 2.30 167.3
 coupe de 5,6 à 6,6 m + chariot 400 15 562 € 38.9 59.8 137.5
MB > 320 ch 207 000 € 400 43.5 11.3 9.6 64.2 2.80 179.6
6 ou 8  secoueurs 450 38.7 59.3 166.1
coupe > à 7 m 500 34.8 17 412 € 55.4 155.3
MB 300 à 360 ch 230 000 € 400 48.4 13.3 8.2 69.5 3.30 229.5
Non conventionnelle 500 38.7 59.9 197.5
Coupe > 7 m 600 32.2 19 347 € 53.4 176.3
MB > 420 ch 275 000 € 500 46.3 13.2 8.5 67.8 3.80 257.5
Non conventionnelle 600 38.6 60.1 228.2
Coupe > 9 m 700 33.0 23 132 € 54.6 207.3

* broyeur et éparpilleur inclus

Distributeurs d' engrais minéraux

Machine

Carburant 
€/HaEntretien/ré

paration
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Moissonneuses Batteuses
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Faucheuses Rotatives :  amort 15% sur 7 ans
Prix Nombre Répar Coût total Perf. Coût total

neuf € ha / an € / an € / ha € / ha € / ha ha / h € / h
Rotative 1,65 m 3 300 € 30 422 14.1 2.1 16.2 0.80 12.9
  4 disques 50 422 8.4 2.1 10.5 0.80 8.4
Rotative 2 m 5 000 € 50 640 12.8 2.1 14.9 1.20 17.9
  5 disques 80 640 8.0 2.1 10.1 1.20 12.1
Rotative  2,4 m 6 700 € 60 857 14.3 2.6 16.9 1.50 25.3
  6 disques 100 857 8.6 2.6 11.2 1.50 16.8
Rotative  2,8 m 7 300 € 70 934 13.3 2.6 15.9 1.80 28.7
  7 disques 110 934 8.5 2.6 11.1 1.80 20.0
Rotative  3,2 m 8 300 € 80 1 062 13.3 2.6 15.9 2.20 34.9
  8 disques 120 1 062 8.8 2.6 11.4 2.20 25.2

Faucheuses Conditionneuses : amort 20% sur 7 ans
Fauch. Cond. 2,40 m 10 100 € 60 1 419 23.6 3.6 27.2 1.50 40.9
Conditionneur à doigts Portée
Fauch. Cond. 2,50 m 15 000 € 60 2 107 35.1 4.1 39.2 1.60 62.8
Conditionneur à doigts Trainé
Fauch. Cond. 3 m 18 200 € 100 2 557 25.6 4.6 30.2 2.00 60.3
Conditionneur à doigts Trainé
Fauch. Cond. 3,50 m 22 500 € 130 3 161 24.3 4.6 28.9 2.40 69.4
Conditionneur à doigts Trainé

Si groupeur andain + 3 900 € à l'achat

Faneurs et Andaineurs : amort 15 % sur 10 ans
Prix Nombre Répar Coût total Perf. Coût total

neuf € ha / an € / an € / ha € / ha € / ha ha / h € / h
Faneuse andaineuse 3 m 2 800 € 50 299 6.0 0.8 6.8 1.50 10.2

100 299 3.0 0.8 3.8 1.50 5.7
Faneuse 4 axes 5 800 € 80 619 7.7 1.0 8.8 2.50 21.9
5,50 m repliage  hydraulique 150 619 4.1 1.0 5.2 2.50 12.9
Faneuse 6 axes 7 750 € 100 827 8.3 1.0 9.3 3.50 32.6
6,50 m repliage  hydraulique 180 827 4.6 1.0 5.6 3.50 19.7
Andaineur  3,5 m 3 800 € 50 406 8.1 1.0 9.1 2.00 18.3

100 406 4.1 1.0 5.1 2.00 10.2
Andaineur  4,5 m 6 200 € 70 662 9.5 1.0 10.5 2.50 26.2

140 662 4.7 1.0 5.8 2.50 14.4
Andaineur  andain latéral 12 700 € 100 1 355 13.6 1.0 14.6 4.00 58.3

6 m 2 rotors 200 1 355 6.8 1.0 7.8 4.00 31.2
Andaineur  andain central 14 000 € 120 1 494 12.5 1.0 13.5 4.50 60.7
7 m 2 rotors 250 1 494 6.0 1.0 7.0 4.50 31.5
Retourneur d'andain 10 800 € 50 1 153 23.1 1.0 24.1 2.00 48.2

100 1 153 11.5 1.0 12.6 2.00 25.1

Presses Balles Rondes : amort 15% sur 10 ans - Les frais de ficelle, ou de tout autre lien, sont exclus (voir ci-dessous)
Prix Nombre Répar Coût total Perf. Coût total

neuf € bal / an € / an € / bal € / bal € / bal bal / h € / h
chambre fixe 16 000 € 800 1 708 2.1 0.2 2.4 25.00 58.9
balle  120 x 120 1 200 1 708 1.4 0.2 1.6 25.00 41.1
chambre variable 25 000 € 1 000 2 668 2.7 0.3 3.0 30.00 89.6
balle 120 & diamètre < 150 pick up 
large de série 1 500 2 668 1.8 0.3 2.1 30.00 63.0
chambre variable 120 x 180 35 000 1 500 3736 2.49 0.32 2.81 30.00 84.31
pick up large de série 2 500 3736 1.49 0.32 1.81 30.00 54.43

Liage ficelle 0,30 € / balle en Ø 120 à 0,40 € / balle en Ø 150
Liage filet 0,50 € / balle en Ø 120 à 0,75 € / balle en Ø 150

Matériels de fenaison
Machine

Charges fixes

Machine
Charges fixes

Machine
Charges fixes
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Presses Balles Cubiques : amort 20% sur 10 ans - Les frais de ficelle ou autr e lien, sont exclus (voir ci-dessous)
Prix Nombre Répar Coût total Perf. Coût total

neuf € bal / an € / an € / bal € / bal € / bal bal / h € / h
Moyenne densité- noueur ficelle 11 200 € 9 000 1 195 0.1 0.0 0.2 400.00 61.1
botte Amort 15% sur 10 ans 15 000 1 195 0.1 0.0 0.1 400.00 39.9
Haute densité 61 200 € 5 000 8 597 1.7 0.9 2.6 40.00 102.8
Canal : 80 x 80 9 000 8 597 1.0 0.9 1.8 40.00 72.2
Haute densité 85 000 € 4 000 11 941 3.0 0.9 3.8 30.00 115.1
Canal : 90 x 120 8 000 11 941 1.5 0.9 2.3 30.00 70.3
Haute densité 120 000 € 4 000 16 857 4.2 0.9 5.1 30.00 151.9
Canal : 120 x 130 (150) 8 000 16 857 2.1 0.9 3.0 30.00 88.7

Liage ficelle 0,95  € / botte
Dispositif hacheur pour presse 3 400 € 1 000 478 0.5 0.2 0.7 30.00 19.7
balle ronde ou rectangulaire 2 000 478 0.2 0.2 0.4 30.00 12.6

Enrubanneuses de balles ou de ballots : amort 15% ou 20% sur 7 ans
Prix Nombre Répar Coût total

neuf € bal / an € / an € / bal € / bal € / bal
1 balle ou 1 ballot 7 400 € 600 947 1.6 0.2 1.8
portée 3 points 1 000 947 0.9 0.2 1.2
1 balle ou 1 ballot 12 500 € 1 000 1 599 1.6 0.3 1.9
trainée 1 600 1 599 1.0 0.3 1.3

Presses Enrubanneuses :  amort 20% sur 7 ans
Prix Nombre Répar Coût total Perf. Coût total

neuf € bal / an € / an € / bal € / bal € / bal bal / h € / h
Presse Enrubanneuse 50 000 € 2 000 7 024 3.5 0.7 4.2 35.00 145.7
balle  120 x 120 hors film 3 000 7 024 2.3 0.7 3.0 35.00 104.7

Film enrubannage 2,30  € / balle en Ø 120 x 120

Enrubanneuse Continue : amort 20% sur 7 ans
En continu 26 000 € 2 500 3 327 1.3 0.5 1.8

4 000 3 327 0.8 0.5 1.3

Film enrubannage 1,40 € / balle en Ø 120 x 120 pour presse en continue

Remorques Autochargeuses : amort 15% sur 10 ans- Capacité = volume chargé
Prix Nombre Répar Coût total Perf. Coût total

neuf € ha / an € / an € / ha € / ha € / ha ha / h € / h
sans couteaux 17 000 € 35 1 814 51.8 1.6 53.4 0.75 40.1
pour le foin 25 m3 50 1 814 36.3 1.6 37.9 0.75 28.4
sans couteaux 23 000 € 50 2 455 49.1 1.6 50.7 1.25 63.4
pour le foin 35 m3 80 2 455 30.7 1.6 32.3 1.25 40.4
avec couteaux 45 000 € 80 4 803 60.0 3.5 63.5 1.75 111.2
pour l'ensilage 55 m3 120 4 803 40.0 3.5 43.5 1.75 76.2
avec couteaux 75 000 € 150 8 005 53.4 4.0 57.4 2.00 114.7
pour l'ensilage 70 m3 200 8 005 40.0 4.0 44.0 2.00 88.0

Ensileuses Automotrices - herbe et maïs :  amort 7 ans à 15 %
Prix Coût € / ha

€ / ha Performance € / h
Carburant ha / h

290 à 310 ch 136 000 € 200 90.4 43.6 18.5 151.9 1.25 189.9
  2 RM  4 becs 225 80.4 141.8 177.3

250 18 080 € 72.3 133.8 167.3
330 à 350 ch 185 000 € 250 98.4 32.5 17.5 147.8 1.50 221.7
  2 RM  4 becs 275 89.4 138.9 208.3

300 24 594 € 82.0 131.4 197.2
400 ch 221 000 € 300 97.9 27.4 15.0 139.9 2.00 279.9
2 RM  6 rangs rotatifs 350 83.9 126.0 251.9

400 29 380 € 73.5 115.5 230.9
500 ch 270 000 € 350 102.6 24.4 14.8 141.3 2.50 353.4
4 RM 8 rgs rotatifs 400 89.7 128.5 321.3

450 35 895 € 79.8 118.5 296.4
600 ch 300 000 € 400 99.7 19.4 14.9 133.6 3.00 400.8
4 RM, 10 rgs rotatifs 450 88.6 122.5 367.5

500 39 883 € 79.8 113.7 341.0

Entretien/ré
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Desileuses : amort 15% sur 7 ans
Prix Nombre Répar Coût total

neuf € bal / an € / an € / bal € / bal € / bal
Godet désileur 9 900 € 100 1 267 12.7 0.6 13.3
sur télescopique 2,5 m3 200 1 267 6.3 0.6 7.0
Godet désileur mélangeur 15 000 € 100 1 919 19.2 0.6 19.8

sur télescopique 3 m3 200 1 919 9.6 0.6 10.2
Désileuse simple,  portée 5 500 € 150 704 4.7 0.5 5.2
1,5 à 2 m3 250 704 2.8 0.5 3.3
Désileuse simple, semi-portée 9 500 € 150 1 215 8.1 0.6 8.7
1 tapis 3 à 4  m3 250 1 215 4.9 0.6 5.5
Pailleuse,  portée 9 200 € 100 1 177 11.8 0.6 12.4
1 balle turbine 150 1 177 7.8 0.6 8.5
Désileuse-pailleuse 18 900 € 200 2 418 12.1 1.6 13.6
5 à 6 m3 300 2 418 8.1 1.6 9.6
Désileuse recycleuse 24 500 € 250 3 135 12.5 2.1 14.6
8 à 9 m3 400 3 135 7.8 2.1 9.9
Désileuse mélangeuse à vis 31 000 € 250 3 966 15.9 1.6 17.4
8 à 10 m3 400 3 966 9.9 1.6 11.5
Remorque distributrice 10 900 € 150 1 163 7.8 1.0 8.7
10 à 12 m3 250 1 163 4.7 1.0 5.6
Remorque mélangeuse 25 000 € 250 2 668 10.7 1.3 11.9
10 à 12 m3 400 2 668 6.7 1.3 7.9
Remorque mélangeuse 29 000 € 250 3 095 12.4 1.3 13.6
14 à 15 m3 400 3 095 7.7 1.3 9.0
Remorque mélangeuse 35 000 € 250 3 736 14.9 1.3 16.2
18 à 20 m3 400 3 736 9.3 1.3 10.6
Dérouleuse de balles rondes 4 400 € 100 563 5.6 0.3 5.9
portée 150 563 3.8 0.3 4.1
Dérouleuse pailleuse portée 6 500 € 100 832 8.3 0.3 8.6

150 832 5.5 0.3 5.9

Desileuses Automotrices : amort 20 % sur 7 ans
Coût € / bal Coût total

€ / ha

14 m3 - mélangeuse - 120 000 € 300 8.2 5.3 58.2 71.7
Fraise de chargement 700 24.9 38.4

Automoteurs Télescopiques de manutention : amort 20 % sur 7 ans - Equipements compris : godet & griffe 
Prix Coût € / ha Carburant Coût total

Charges fixes € / h
€ / an

40 à 60 ch 19 600 € 300 9.5 3.2 2.2 14.9
soit 50 ch 500 2 851 5.7 11.1
ripeur 700 4.1 9.4
60 à 80 ch 29 400 € 300 14.3 2.7 3.1 20.0
soit 70 ch 500 4 277 8.6 14.3
articulé 700 6.1 11.9
80 à 100 ch 46 300 € 500 13.5 3.2 4.0 20.6
soit 90 ch 700 6 736 9.6 16.8
télescopique 900 7.5 14.6
100 à 115 ch 54 000 € 500 15.7 3.4 4.8 24.0
soit 110 ch 700 7 856 11.2 19.5
 télescopique 900 8.7 17.0
115 à 130 ch 59 000 € 500 17.2 3.4 5.3 25.9
soit 120 ch 700 8 583 12.3 21.0
télescopique 900 9.5 18.2
120 ch 67 000 500.00 19.49 3 5 28.31
articulé télesco  ou 700.00 9747 13.92 22.74
télesco avec relevage + pdf 900.00 10.83 19.64

Tractopelles d'Occasion : amort 20 % sur 7 ans
Prix Coût € / ha Coût total

Charges fixes
€ / an € / h

90 ch 25 000 € 100 36.4 4.3 3 43.6

150 3 637 24.2 31.5
200 18.2 25.4

Chargeurs frontaux sur tracteurs de  80-120 ch : amort 15% sur 10 ans
Prix Nombre Répar Coût total

neuf € h / an € / an € / h € / h € / h
1 fonction,  godet 5 700 € 150 608 4.1 0.6 4.7
& fourche 250 608 2.4 0.6 3.1
2 fonctions*,  godet 9 200 € 200 982 4.9 0.7 5.6
& fourche 400 982 2.5 0.7 3.2
3 fonctions*, griffe, godet & 12 700 € 200 1 355 6.8 0.8 7.6
autres * levier multifonction 400 1 355 3.4 0.8 4.2

Répar+Pne
u+huile

Charges 
fixes
€ / h

Volume de 
travail annuel

h / an

Charges 
fixes
€ / h

CarburantRépar+Pne
u+huile

Matériels de Manutention

La machine et ses équipements
Volume de 

travail annuel
h / an

La machine et ses équipements de 
récolte

Matériels de Distribution
Machine

Charges fixes

La machine et ses équipements de 
récolte

Prix
Carburant

Volume de 
travail annuel

ha / an

Charges 
fixes
€ / ha

Réparation 
et entretien

Machine
Charges fixes
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Remorques Agraires : amort 10% sur 15 ans - Coût maximum, à moduler selo n le taux d'utilisation
Prix Nombre Répar Coût total C.U. Coût total

neuf € h / an € / an € / h € / h € / h en t € / t
Benne 8 tonnes 8 500 € 100 672 6.7 0.6 7.3 8.00 0.9
1 essieu 150 672 4.5 0.6 5.1 8.00 0.6

200 672 3.4 0.6 4.0 8.00 0.5
Benne élévatrice 8 t 14 300 € 100 1 131 11.3 1.0 12.3 8.00 1.5
1 essieu 150 1 131 7.5 1.0 8.6 8.00 1.1

200 1 131 5.7 1.0 6.7 8.00 0.8
Benne 10 tonnes 13 500 € 100 1 068 10.7 1.0 11.7 10.00 1.2
1 ou 2 essieux 150 1 068 7.1 1.0 8.2 10.00 0.8

200 1 068 5.3 1.0 6.4 10.00 0.6
Benne 12 à 14 t 16 300 € 150 1 290 8.6 1.0 9.6 13.00 0.7
2 essieux* 225 1 290 5.7 1.0 6.8 13.00 0.5

300 1 290 4.3 1.0 5.3 13.00 0.4
Benne 15 à 16 t 18 500 € 150 1 464 9.8 1.2 11.0 15.00 0.7
2 essieux* 225 1 464 6.5 1.2 7.7 15.00 0.5

300 1 464 4.9 1.2 6.1 15.00 0.4
Benne 14 T élévatrice 20 000 € 150 1 582 10.5 1.2 11.8 14.00 0.8
2 essieux* 225 1 582 7.0 1.2 8.3 14.00 0.6

300 1 582 5.3 1.2 6.5 14.00 0.5
Benne 18 T 25 000 € 150 1 978 13.2 1.2 14.4 18.00 0.8
2 essieux* 225 1 978 8.8 1.2 10.0 18.00 0.6

300 1 978 6.6 1.2 7.8 18.00 0.4
Benne 20 - 21 T 31 000 € 150 2 453 16.4 1.2 17.6 20.00 0.9
2 essieux* 225 2 453 10.9 1.2 12.1 20.00 0.6

300 2 453 8.2 1.2 9.4 20.00 0.5
Benne 22 à 24 t 37 000 € 200 2 927 14.6 1.3 16.0 22.00 0.7
3 essieux* 300 2 927 9.8 1.3 11.1 22.00 0.5

400 2 927 7.3 1.3 8.6 22.00 0.4
Transbordeur 25 m3 45500 200 3600 18.00 1.33 19.33 18.00 1.07

300 3600 12.00 1.33 13.33 18.00 0.74
400 3600 9.00 1.33 10.33 18.00 0.57

* si pneus basse pression ajouter  1000 €/essieu à l'achat
Plateaux : amort 10% sur 15 ans

Prix Nombre Répar Coût total
neuf € h / an € / an € / h € / h € / h

Plateau   8 m 6 400 € 100 506 5.1 0.8 5.9
    8 tonnes

150 506 3.4 0.8 4.2

Plateau 10 m 8 800 € 120 696 5.8 0.8 6.6
    10 tonnes 4 roues

200 696 3.5 0.8 4.3
Porte-matériel 5 600 € 25 443 17.7 0.5 18.2
   5 t   5 m 35 443 12.7 0.5 13.2

50 443 8.9 0.5 9.4

Transport et Contention d'animaux : amort 10% sur 1 2 ans
Prix Nombre Répar Coût total

neuf € h / an € / an € / h € / h € / h
Bétaillère 5-6 bêtes 4 900 € 150 435 2.9 0.4 3.2
Longueur 4m 200 435 2.2 0.4 2.5
Bétaillère 7-8 bêtes 8 500 € 150 754 5.0 0.5 5.5
Longueur  5,2 m 200 754 3.8 0.5 4.3
Bétaillère 8-10 bêtes 12 000 € 150 1 065 7.1 0.6 7.6
longueur 6,1 m 250 1 065 4.3 0.6 4.8
Cage de contention 3 000 € 120 266 2.2 0.1 2.3

200 266 1.3 0.1 1.4
Couloir de contention 5 250 € 120 466 3.9 0.2 4.1
Porte intégrée 200 466 2.3 0.2 2.5

Machine
Charges fixes

Matériels de Transport

Machine Charges fixes

Machine
Charges fixes
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Broyeurs Tractés : amort 20% sur 7 ans
Prix Nombre Répar Coût total Perf. Coût total

neuf € ha / an € / an € / ha € / ha € / ha ha / h € / h
Axe vertical 2 200 € 30 309 10.3 1.0 11.3 0.70 7.9
  'giro'  180 cm

60 309 5.2 1.0 6.2 0.70 4.3
Axe horizontal 3 m 7 000 € 70 983 14.0 2.1 16.1 1.50 24.2
  ou 'giro' 360 cm

150 983 6.6 2.1 8.6 1.50 12.9
Axe horizontal 15 000 € 150 2 107 14.0 2.1 16.1 2.00 32.2
fleaux  4,8 m

250 2 107 8.4 2.1 10.5 2.00 21.0
Axe vertical repliable 19 000 € 200 2 669 13.3 1.6 14.9 3.50 52.1
giro 5 m

350 2 669 7.6 1.6 9.2 3.50 32.1
Axe vertical repliable 23 000 € 300 3 231 10.8 1.6 12.3 3.80 46.8
giro 6 m

400 3 231 8.1 1.6 9.6 3.80 36.6
Broyeur d'accotement 7 500 € 80 1 365 17.1 4.5 21.6
1,80 à 2 m 100 1 365 13.6 4.5 18.1

120 1 365 11.4 4.5 15.9

Débroussailleuses - Epareuses - Tailleuses de Haies  : amort 25% sur 5 ans

Cumuler un bras plus un outil

Centrale Hydraulique avec bras seul
Prix Nombre Répar Coût total

neuf € h / an € / an € / h € / h € / h
Bras sans rotor 6 200 € 100 1 128 11.3 3.1 14.4
portée 4 m 150 1 128 7.5 3.1 10.6

200 1 128 5.6 3.1 8.7
Bras sans rotor 14 500 € 150 2 638 17.6 3.1 20.7
portée 5 m/pivot 225 2 638 11.7 3.1 14.8

300 2 638 8.8 3.1 11.9

Equipements en bout de bras
Lamier 4/5 lames 9 600 € 50 1 747 34.9 6.5 41.4

100 1 747 17.5 6.5 24.0
150 1 747 11.6 6.5 18.1

Sécateur 1,2 m 6 200 € 50 1 128 22.6 1.9 24.4

100 1 128 11.3 1.9 13.1
150 1 128 7.5 1.9 9.4

Rotor 120 cm fléaux 3 900 € 150 710 4.7 3.1 7.8
200 710 3.5 3.1 6.6
250 710 2.8 3.1 5.9

Matériels de Broyage et Débroussaillage
Machine

Charges fixes

Machine
Charges fixes
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Travail du sol - épandages: amort 15% sur 10 ans
Prix Surface Répar Coût total Perf. Coût total

neuf € annuelle (ha) € / an € / ha € / ha € / ha ha / h € / h
Décavaillonneuse 2 700 € 15 288 € 19.21 € 6.50 € 25.71 € 0.16 4.11

mécanique 30 288 € 9.61 € 6.50 € 16.11 € 0.16 2.58

Décavaillonneuse 3 800 € 20 406 € 20.28 € 7.00 € 27.28 € 0.20 5.46

hydraulique 40 406 € 10.14 € 7.00 € 17.14 € 0.20 3.43

Intercep à lame 2 500 € 20 267 € 13.34 € 5.00 € 18.34 € 0.33 6.05

pivotante 40 267 € 6.67 € 5.00 € 11.67 € 0.33 3.85

Intercep à lame 6 300 € 20 672 € 33.62 € 6.50 € 40.12 € 0.33 13.24

rotative 40 672 € 16.81 € 6.50 € 23.31 € 0.33 7.69

Scarificateur 1 500 € 20 160 € 8.00 € 4.00 € 12.00 € 0.50 6.00
40 160 € 4.00 € 4.00 € 8.00 € 0.50 4.00

Houe rotative 1 m 2 400 € 20 256 € 12.81 € 12.00 € 24.81 € 0.40 9.92
40 256 € 6.40 € 12.00 € 18.40 € 0.40 7.36

Epandeur d'engrais 2 100 € 25 224 € 8.97 € 0.50 € 9.47 € 1.50 14.20

pendulaire 50 224 € 4.48 € 0.50 € 4.98 € 1.50 7.47

Epandeur de fumier 6 000 € 25 640 € 25.62 € 5.00 € 30.62 € 1.00 30.62
50 640 € 12.81 € 5.00 € 17.81 € 1.00 17.81

Taillage - rognage - entretien du couvert végétal :  amort 15% sur 10 ans
Prix Surface Répar Coût total Perf. Coût total

neuf € annuelle (ha) € / an € / ha € / ha € / ha ha / h € / h
Prétailleuse 1 rang 10 500 € 30 1 121 € 37.36 € 25.00 € 62.36 € 0.50 31.18

5 paires de disques 60 1 121 € 18.68 € 25.00 € 43.68 € 0.50 21.84

Prétailleuse 1 rang 11 700 € 50 1 249 € 24.97 € 28.00 € 52.97 € 0.50 26.49

7 paires de disques 100 1 249 € 12.49 € 28.00 € 40.49 € 0.50 20.24

Sécateur électrique 1 200 € 7 128 € 18.30 € 28.00 € 46.30 € 0.05 2.31
14 128 € 9.15 € 28.00 € 37.15 € 0.05 1.86

Sécateur pneumatique 2 800 € 10 299 € 29.88 € 14.00 € 43.88 € 0.05 2.19

avec compresseur 20 299 € 14.94 € 14.00 € 28.94 € 0.05 1.45

Sécateur pneumatique 17 000 € 20 1 814 € 90.72 € 35.00 € 125.72 € 0.10 12.57

plate-forme automotrice 40 1 814 € 45.36 € 35.00 € 80.36 € 0.10 8.04

Broyeur de sarments 6 400 € 30 683 € 22.77 € 7.00 € 29.77 € 0.40 11.91

interligne 60 683 € 11.38 € 7.00 € 18.38 € 0.40 7.35

Epampreuse à lanières 2 100 € 20 224 € 11.21 € 1.50 € 12.71 € 0.40 5.08

2 têtes hydrauliques 40 224 € 5.60 € 1.50 € 7.10 € 0.40 2.84

Rogneuse 1 rang 6 300 € 60 672 € 11.21 € 1.50 € 12.71 € 0.50 6.35

enjambeur 120 672 € 5.60 € 1.50 € 7.10 € 0.50 3.55

Effeuilleuse aspiration 9 100 € 60 971 € 16.19 € 1.90 € 18.09 € 0.50 9.04

1 tête 120 971 € 8.09 € 1.90 € 9.99 € 0.50 5.00

Gyrobroyeur 1,75 m 2 000 € 30 213 € 7.12 € 2.00 € 9.12 € 0.66 6.02
60 213 € 3.56 € 2.00 € 5.56 € 0.66 3.67

Gyrotondeuse >1m 2 600 € 30 277 € 9.25 € 2.00 € 11.25 € 0.66 7.42
60 277 € 4.62 € 2.00 € 6.62 € 0.66 4.37

Bennes à vendanges: amort 10% sur 10 ans
Prix Surface Répar Coût total Perf. Coût total

neuf € annuelle (ha) € / an € / ha € / ha € / ha ha / h € / h
30 hecto époxy 5 500 € 50 529 € 10.58 € 0.52 € 11.10 € 3.00 3.70

sortie directe 100 529 € 5.29 € 0.52 € 5.81 € 3.00 1.94

30 hecto époxy 7 300 € 50 702 € 14.04 € 0.70 € 14.74 € 4.00 3.69

sortie directe 100 702 € 7.02 € 0.70 € 7.72 € 4.00 1.93

30 hecto époxy 9 500 € 50 914 € 18.28 € 0.90 € 19.18 € 5.00 3.84

sortie directe 100 914 € 9.14 € 0.90 € 10.04 € 5.00 2.01

Supplément élévatrice 2 200 € 50 212 € 4.23 € 1.00 € 5.23 € 5.00 1.05

ou inox 100 212 € 2.12 € 1.00 € 3.12 € 5.00 0.62

Machine
Charges fixes

Matériel Viticole et Arboricole

Machine
Charges fixes

Machine
Charges fixes

 

Prix Coût € / ha Carburant Performance
Réparation € / ha ha / h € / h

Huile
Traînée ou portée 55 000 € 15 4 626 € 308 30.00 0 338.43 € 0.16 54.15 €

20 231 261.32 € 41.81 €
25 185 215.06 € 34.41 €

Petite automotrice 110 000 € 20 9 253 € 463 34.25 37 531.60 € 0.25 132.90 €
30 308 377.39 € 94.35 €
40 231 300.28 € 75.07 €

Moyenne automotrice 150 000 € 40 12 618 € 315 36.25 27 377.39 € 0.40 150.96 €
60 210 272.24 € 108.90 €
80 158 219.67 € 87.87 €

Grosse automotrice 175 000 € 60 14 720 € 245 38.86 21 304.34 € 0.66 200.86 €
100 147 206.20 € 136.09 €
140 105 164.15 € 108.34 €

Machines à vendanger
Charges 

fixes
€ / ha

sans tracteur

Charges 
fixes €/an

Volume de 
travail annuel

ha / an

120 chevaux

140 chevaux

180 chevaux

La machine et 
ses équipements de récolte
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Cureuse de fossés : amort 15% sur 7 ans
Prix Nombre Répar Coût total

neuf € h / an € / an € / h € / h € / h
rigoleuse par 4 400 € 100 563 5.6 1.7 7.3
fraisage 200 563 2.8 1.7 4.5

Tarière : amort 15% sur 10 ans

Variation de performance 15 à 25 trous / h
Prix Nombre Répar Coût total Perf. Coût total

neuf € h / an € / an € / h € / h € / h trous / h € / trou
portée arrière 2 800 € 40 299 7.5 0.5 7.9 20 0.4
   Ø 30 cm 80 299 3.7 0.5 4.2 20 0.2

Bétonnière: amort 10% sur 10 ans

Variation de la performance de 3 à 5 sacs / h
Prix Nombre Répar Coût total Perf. Coût total

neuf € h / an € / an € / h € / h € / h sacs / h € / sac

sur pdf arrière 1 880 € 100 181 1.8 0.2 2.0 4.00 0.5

  300 l ou 1 sac 200 181 0.9 0.2 1.1 4.00 0.3

Malaxeur de béton: amort 10% sur 10 ans
Prix Nombre Répar Coût total

neuf € h / an € / an € / h € / h € / h

1 m3 4 000 € 100 385 3.8 1.6 5.4
200 385 1.9 1.6 3.5

Affûteuse de Piquets: amort 15% sur 10 ans
Prix Nombre Répar Coût total

neuf € h / an € / an € / h € / h € / h
Affuteuse 4 200 € 100 448 4.5 0.5 5.0
de piquets 150 448 3.0 0.5 3.5

Enfonce Pieux : amort 15% sur 10 ans

Performance Variable en fonction de la machine et du chantier
Prix Nombre Répar Coût total Perf. Coût total

neuf € h / an € / an € / h € / h € / h trous / h € / trou
Sur prise de force 3 150 € 40 336 8.4 0.8 9.2 15.00 0.6

80 336 4.2 0.8 5.0 15.00 0.3
Pendulaire déporté 7 900 € 50 843 16.9 0.8 17.7 25.00 0.7

100 843 8.4 0.8 9.3 25.00 0.4

Nettoyeurs : amort 20% sur 5 ans
Prix Nombre Répar Coût total

neuf € h / an € / an € / h € / h € / h
haute pression 900 € 50 150 3.0 0.8 3.8
  eau froide 150 150 1.0 0.8 1.8
haute pression 2 200 € 50 366 7.3 2.4 9.7
eau chaude 150 366 2.4 2.4 4.8

Groupes Electrogènes : amort 15% sur 7 ans
Prix Nombre Répar Coût total

neuf € h / an € / an € / h € / h € / h
Groupe électrogène 2 800 € 150 269 1.8 0.2 2.0
Sur tracteur 24 Kva 200 269 1.3 0.2 1.5
Groupe électrogène 8 000 € 200 1 024 5.1 2.4 7.5
Avec moteur 27 Kva 300 1 024 3.4 2.4 5.8

Balayeuse: amort 15% sur 7 ans
Prix Nombre Répar Coût total

neuf € h / an € / an € / h € / h € / h
standard 2 m 4 000 € 80 512 6.4 1.0 7.4

150 512 3.4 1.0 4.4

Fendeuses de Bûche: amort 15% sur 7 ans
Prix Nombre Répar Coût total

neuf € jours / an € / an € / jour € / jour € / jour
Commande par 2 350 € 10 301 30.1 1.6 31.6
  hydraulique 20 301 15.0 1.6 16.6
Fendeuse 4 700 € 15 601 40.1 3.1 43.2
25 tonnes 25 601 24.1 3.1 27.2

Déboucheuse de Drains:  amort 15% sur 7 ans
Prix Nombre Répar Coût total

neuf € jours / an € / an € / jour € / jour € / jour
Déboucheuse 13 500 € 15 1 727 115 36 151
de drains 25 1 727 69 36 105

Vis à Grains sur chariot: amort 15% sur 10 à 12 ans
Prix Nombre Répar Coût total Perf. Coût total

neuf € q / an € / an € / q € / q € / q qx / h € / h
Ø 160 3 350 € 3 500 358 0.10 0.01 0.11 150 16.8
débit 150 q/h 8 000 358 0.04 0.01 0.05 150 8.2
Ø 250 7 900 € 15 000 843 0.06 0.02 0.08 500 38.1
débit 500 q/h 20 000 843 0.04 0.02 0.06 500 31.1

25 000 843 0.03 0.02 0.05 500 26.9

Matériels divers
Machine

Charges fixes

Machine
Charges fixes

Machine
Charges fixes

Machine
Charges fixes

Machine
Charges fixes

Machine
Charges fixes

Machine
Charges fixes

Machine
Charges fixes

Machine
Charges fixes

Machine
Charges fixes

Machine
Charges fixes

Machine
Charges fixes
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Enrouleurs
Prix Unité Répar

neuf € ha / an € / an € / ha ou m3 € /ha ou m3
90 x 350 (40 m3/h) 14 500 € 120 1547 12.89 3.03

120 1547 12.8929 3.03

100 x 450 (50 m3/h) 22 000 € 150 2347 15.65 3.67
150 2347 15.6493 3.67

110 x 520 (55 m3/h) 26 500 € 170 2828 16.63 3.90
170 2828 16.6326 3.90

120 x 600 (60 m3/h) 31 500 € 190 3361 17.69 4.15
190 3361 17.6897 4.15

125 x 650 (65m3/h) 38 000 € 210 4055 19.31 4.52
210 4055 19.3076 4.52

Station d'irrigation (amortissement linéaire avec v aleur vénale = 0)
Prix Unité Répar

neuf € ha / an € / an € / ha ou m3 € /ha ou m3
Forage 50 m+EDF 36 000 € 150 1620 10.80

étude+abris 50 000 1620 0.0324

Pompe 50 ch+colonne (30 m) 18 500 € 150 1295 8.63 11.67

accessoires+compteur 50 000 1295 0.0259 0.0350

Pompage surface 50 ch 14 000 € 150 980 6.5333 11.67

accessoires+compteur 50 000 980 0.0196 0.0350

Canalisations (amortissement linéaire avec valeur v énale = 0)
Prix Unité Répar

neuf € ha / an € / an € / ha ou m3 € /ha ou m3

1000 m tuyaux alu 4" 10 000 € 120 600 5.00 1.25

(10,0€/m) 40 000 600 0.0150 0.0038

1000 m de tuyaux alu 5" 12 200 € 180 732 4.07 1.02

(12,2€/m) 60 000 732 0.0122 0.0031

1000 m PVC en 140 14 500 € 180 773 4.30

tranchée+pose+acces 60 000 773 0.0129

1000 m PVC en 160 17 200 € 300 917 3.06

tranchée+pose+acces 100 000 917 0.0092

1000 m PVC en 200 24 000 € 450 1280 2.84

tranchée+pose+acces 150 000 1280 0.0085

Pivots fixes (amortissement linéaire avec valeur vé nale = 0)
Prix Unité Répar

neuf € ha / an € / an € / ha ou m3 € /ha ou m3
Pivot 300 m,  50 000 € 28 3500 125.00 37.14

5 tours, rotator monoculture 44 800 3500 0.0781 0.0232
maïs/blé 28 000 3500 0.1250 0.0371

maïs /blé/orge 23 800 3500 0.1471 0.0437

Pivot 500 m 65 000 € 80 4550 56.88 20.80

8 tours, rotator monoculture 128 000 4550 0.0355 0.0130
maïs/blé 80 000 4550 0.0569 0.0208

maïs /blé/orge 68 000 4550 0.0669 0.0245

Rampe frontale (amortissement linéaire avec valeur vénale = 0)
Prix Unité Répar

neuf € ha / an € / an € / ha ou m3 € /ha ou m3
Guidage sabot 190 m 62 000 € 27 4340 160.74 37.04
sprinklers monoculture 43 200 4340 0.1005 0.0231

groupe électrogène maïs/blé 27 000 4340 0.1607 0.0370
maïs/blé/ orge 23 000 4340 0.1887 0.0435

Exemple : prix de revient d'une installation 
avec enrouleur conçue pour arrosée 25 ha 
de culture d'été (5 passages) + 25 ha de 
culture de printemps (1 passage)

Forage 50 m
Branchement EDF tarif jaune
Pompe 50 ch, 50 m3/h 0.0649
500 m de tuyau de surface 5" 0.0076 Attention , le coût en frais fixes /ha 
3000 m d'enterré en PVC de 140 0.0387 s'entend par passage
enrouleur 100 x 450 0.0644
Taxe agence de bassin (0,1€/mm) 0.0100

Total à retenir : en € par m 3 0.217978333 50.00 €/ha/passage
0.06 €/m3

Matériel d'irrigation
Machine

Charges fixes Coût total
€ / ha ou m3

15.92
15.9179

19.32
19.3160

20.53
20.5326

21.84
21.8371

23.83
23.8314

Machine
Charges fixes Coût total

€ / ha ou m3
10.80

0.0324

21.63
0.0649

19.20
0.0576

Machine
Charges fixes Coût total

€ / ha ou m3
6.25

0.0188

5.08
0.0153

4.30
0.0129

3.06
0.0092

2.84
0.0085

Machine
Charges fixes Coût total

€ / ha ou m3
162.14
0.1013
0.1621
0.1908

77.68
0.0485
0.0777
0.0914

Machine
Charges fixes Coût total

€ / ha ou m3
197.78
0.1236
0.1978
0.2322

0.0324

ou         +
de frais fixes

de frais variables  
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Barème pour la Région Poitou - Charentes 
 
 
 

TRACTEURS 
 
 
 
 

PUISSANCE ROUES VALEUR UTILISATION CHARGES CHARGES TARIF
MOTEUR MOTRICES ACHAT ANNUELLE FIXES VARIABLES ENTRAIDE

(CV) (€) (he/An) (€/He) (€/He) (€/He)
50 2 RM 20400 600 h 4.74 5.46 10.2
60 2 RM 23 500 600 h 5.5 6.2 11.7
70 2 RM 26 500 600 h 6.2 7.2 13.4
80 2 RM 29 400 600 h 6.8 8.5 15.3
90 2 RM 35 700 600 h 8.3 9.5 17.8

100 2 RM 39 800 600 h 9.25 9.75 19.0

60 4 RM 27 000 600 h 6.3 6.9 14.2
70 4 RM 30 000 600 h 7.00 8.3 15.3
80 4 RM 35 700 600 h 8.3 9.5 17.8
90 4 RM 38 800 600 h 9.00 10.7 19.7

100 4 RM 45 000 600 h 10.5 12.1 22.6
110 4 RM 48 000 600 h 11.1 13.1 24.2
120 4 RM 53 000 600 h 12.3 14.2 26.5
130 4 RM 58 000 600 h 13.5 15.5 29.0
150 4 RM 66 300 600 h 15.4 17.8 33.2
170 4 RM 75 500 600 h 17.5 24.2 41.7
200 4 RM 86 700 600 h 20.1 25.4 48.5
240 4 RM 10 200 600 h 23.7 32 55.7

90 Jumelage 3m 1 600 200 h 0.90 0.3 1.2

130 Jumelage 4m 2 300 200 h 1.30 0.5 1.8  
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TRAVAIL DU SOL 
 
 
 

Travail du sol Valeur Puissance Utilisation Débit Charge 
achat nécessaire annuelle chantier variable

(€) (cv) (Ha/An) (He ou L/ha) (ha) € par He € par Ha
Sous soleuse 1 corps 980 70 20 4.00 4.15 2.4 9.5

Décompacteur 3 dents 2 060 100 30 2.00 4.15 5.8 11.7
Ameublisseur.NS dents courb."michel" 3m 9 600 120 100 1.00 4.25 13.8 13.8
Déchaumeur NS 7 dents 3m 7 700 100 170 0.50 4.10 17.2 8.6
Déchaumeur NS 9 dents 4m repliable 12 400 130 250 0.33 4.00 26.8 8.9
Déchaum.disq.indépendant 3 m 11 600 120 200 0.50 2.20 16.00 8.00

Déchaum.disq.indépendant 4 m 18 500 150 300 0.33 2.20 25.00 8.3
Cover crop 24-28 disq. Autoporté 8 400 80 150 0.67 1.65 10.8 7.2
Cover crop 32-38 disq.autoporté 12 400 120 200 0.50 1.70 15.7 7.9
Cover crop 32-38 disq.rouleau AR 15 500 120 200 0.50 1.70 18.8 9.4
Charrue simple 4 socs occasion 930 80 75 1.85 8.00 5.00 9.4
Charrue réver.3 socs occas. 1 030 70 60 2.17 8.00 4.5 9.9
Charrue révers.4 socs NS 10 800 90 100 1.49 7.00 12.6 18.8
Charrue révers.5socs NS 14 900 130 150 1.20 8.00 15.7 18.9
Charrue révers. Semi.P 6 socs 18 500 150 200 1.00 9.00 19.1 19.1
Cultivateur lourd 3m ou chisel 3090 100 100 0.75 2.00 6.75 5.1
Train d'outil à dents 4 à 5m 9800 130 300 0.40 1.62 12.2 4.9
Vibroculteur 3,3 m occ. 515 70 120 0.50 0.91 2.7 1.3
Vibroculteur 6m repliage hydraulique 5150 110 200 0.25 0.94 14.00 3.5
Herse portée 4m occasion 210 60 75 0.50 0.50 1.6 0.8

Herse portée 6m 5 150 60 200 0.50 0.50 6.1 3.1
Herse étrille 6m 3 600 60 150 0.33 0.80 11.8 4.00
Herse étrille 12 m 8 250 80 300 0.20 0.80 22.00 4.4
Rouleau lisse 6m 5 000 60 150 0.33 0.19 10.5 3.5
Rouleau paker 3 m 1 380 60 80 0.75 0.24 2.60 1.9
Rouleau Camb.6m repl. Hyd. 6 200 80 250 0.33 0.59 9.2 3.1
Charrue rotative 1,8m 12 100 120 150 2.27 11.10 8.8 20.00
Machine à bécher 13 800 100 150 2.00 9.50 11.3 22.7
Cultivateur rotatif 2 m 3 700 70 40 1.50 5.25 12.2 18.5
Cultivateur rotatif 3m+paker 11 100 90 120 1.33 6.99 15.2 20.2

Herse rotative 3m + packer 9 600 80 120 1.00 3.00 14.5 14.5
Herse rotative 4 m + packer 13 000 120 180 0.75 3.50 19.3 14.5
Herse alternative 3m +packer 6 000 60 100 1.25 3.00 9.7 12.2
Bineuse AR 4/5 rgs maïs 3 120 50 50 1.00 0.6 6.8 6.8
Bineuse 6-7 rangs 4 150 80 100 1.60 0.6 7.6 4.7
Kit pulvérisation 6 rangs 75 cm 3 120 100 1.60 0.5 5.8 3.6

Tarif
entraide
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MATERIEL 
 
 
 

Matériel Valeur Puissance Utilisation Débit
achat nécessaire annuelle chantier

(€) (cv) (Ha/An) (He ou L/ha) € par He € par Ha
Semis sans labour avec animé 3m 29 100 150 200 1.00 26.2 26.2

Semoir direct à disques 3m 31 200 130 300 0.50 27.4 13.7
Semoir à grain 3m 5 900 50 100 1.00 7.00 7.00
Semoir à grain 4m 10 400 70 150 0.67 12.3 8.25
Semoir à grains 6m pneumatique 20 800 100 250 0.50 20.00 10.00
Semoir précision Pneu. 4 rgs 8 800 50 120 1.00 9.00 9.00

Semoir préc. Pneu.6rgs télescop. 13 500 70 180 0.50 19.4 9.7
Semoir préc. Pneu. 8rgs 20800 100 220 0.50 23.7 11.8
Microgranulateur par rangs 310 100 1.34
Combiné Vibro.+paker + semoir 3m 9 400 80 80 1.00 14.00 14.00
Combiné herse rotative+semoir 3m 16 600 100 150 1.00 19.1 19.1
Combiné herse rotative+semoir 4m 23 900 150 200 0.75 27.00 20.2
Pulvé. Porté 800L 12m 5 200 50 150 0.50 10.3 5.1
Pulvé.porté.DPM 1000L 18m 13 500 80 400 33.00 15.4 5.1
Pulvé.porté.DPAE 1200L 24m 19 800 100 600 0.33 15.00 5.00
Pulvé. Trainé 2500L 24m 30 200 80 1000 0.14 32.6 4.66
Pulvé. Trainé 3000L 28m 36 400 80 1300 0.13 35.00 4.37
Pulvé.automoteur 3000l 28 m 92 000 130 2000 0.10 80.00 8.00
Epand.Centri.Porté 800L 2 disques 2 080 60 150 0.33 6.2 2.1
Epand.Centri.Porté 1500L 24 m 4 160 90 300 0.25 8.3 2.1
Epand.Centri.Porté 1500L avec pesée 1 300 100 600 0.25 13.4 3.3
Epand.Pneu. Porté 1000L 12m occas. 3 120 70 250 0.33 6.1 2.00
Epand.Centri. Trainé 5T 2 disques 18 700 70 1200 0.25 9.4 2.3
Epandeur fumier 6-8 t 10 400 80 250 Voy 2 Voy./h 52 €/demi jour. 6,5 €/voy.
Epandeur fumier 10 t 2 héris. Horizont. 13 500 100 250 Voy 2 Voy./h 66 €/demi jour. 8.3 €/voy
Epand. fumier tombereau 10t 2HV 19 750 100 250 Voy 2 Voy./h 89 €/demi jour. 11.16 €/voy
Epand. fumier 12 t +table épandage 26 000 130 250 Voy 2 Voy./h 123 €/demi jour. 15.3 €/voy
Tonne à lisier 6000 à 8000L 8 300 70 500 Voy 2 Voy./h 27 €/demi jour. 3,4 €/voy
Tonne à lisier 10000L 14 500 100 500 Voy 2 Voy./h 40 €/demi jour. 5 €/voy
Tonne à lisier 12000L boggie 18 700 110 500 Voy 2 Voy./h 50 €/demi jour. 6.2 €/voy
Tonne à lisier 16000L suiveur B.Pres. 24 000 150 500 Voy 2 Voy./h 63 €/demi jour. 7,9 €/voy
Supplément rampe à buses 12m 9 360 500 Voy 24 €/demi jour. 3.1 €/voy
Supplément rampe à pendillards 12m 13 500 500 Voy 36 €/demi jour. 4,5 €/voy

Tarif
entraide

 
 
 
 

TRANSPORT 
 
 
 

Tranport Valeur Puissance Utilisation Débit
achat nécessaire annuelle chantier

(€) € la 1/2 journée €/voyage
Benne 6 tonnes 4 700 60 100 2.00 19.2 2.4

Benne 8 tonnes 7 400 80 100 2.00 29.5 3.7
Benne 10 tonnes 1 ess. 9 600 90 100 2.00 39.2 4.9
Benne 12  t 11 650 110 100 2.00 46.7 5.8
Benne 16 t 15 600 150 100 2.00 62.00 7.75
Plateau fourrage 4roues 10 m 5 500 80 100 22.9

Plateau fourrage 6roues 12 m 9 400 100 100 37.5
Bétaillère 6 ou 8 bovins 5 200 60 100 20.6
Plateau porte-matériel 5t 4 700 60 100 19.2

Tarif
entraide
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RECOLTE 
 
 
 

Récolte Valeur Puissance Utilisation Débit
achat nécessaire annuelle chantier

(€) (cv) (He/ha) € par He € par Ha
Faucheuse rotative 1,65 m 3 160 50 60 ha 1.30 8.1 10.5

Faucheuse rotative 2,4 m 5 300 70 80 ha 1 10.9 10.9
Faucheuse cond, à disques 2,5 m 13 300 80 120 ha 1.25 15.7 19.6
Faucheuse cond, à disques 3,0m 17 300 90 150 ha 0.75 27.00 20.3
Faucheuse rotative 4 m 9 500 150 150 ha 0.33 14.5 11.6
Faneuse 4 toupies - 5 m 4 200 50 100 ha 0.75 7.4 5.6
Andaineur 3,2 à 3,5 m 2 860 50 100 ha 0.40 10.3 4.1
Andaineur  4,5M 4 900 70 120 ha 0.40 13.7 5.5
Andaineur  6m 2 rotors 11 700 90 150 ha 0.29 33.3 9.53
Ensileuse à fléaux 1,30 m occas. 10 200 60 20 ha 2.00 28.8 57.00
Ensileuse maîs portée 1 rang occa 1 020 70 20 ha 3.45 6.5 22.3
Ensileuse trainée 2 rangs PU 1,4 m occ 5 100 100 100 ha 2.00 11.15 22.3
Ensileuse auto.4rgs PU 2,4m oc. 4 900 250 150 ha 1.00 112.00 112.00
Presse M.D occas.sans ficelle 1 530 60 2000 bot. 1 26.00 0,10 €/bot
R. Baller 120*120 sans ficelle 14 300 80 2000 bot. 20bot/h 18.94 0,95 €/bot.
R. Baller 120*180 sans ficelle 23 450 100 2000 bot. 15bot/h 22.91 1,53 €/bot.
Presse cub. 200-250kg occas,ss ficelle 31 620 120 3000 bot. 30bot/h 78.3 2,60 €/bot.
Enrubanneuse monoballe sans film portée 7 000 700 bot. 20bot/h 1,43 €/bot.
Enrubanneuse monoballe sans film trainée 10 000 1000 bot. 20bot/h 0,10 €/bot
Effeuilleuse bett. Fourrag. 2rgs occ 1 020 60 20 ha 1.56 7.9 12.3

Arracheuse chargeuse bett. 2rgs occ 2 000 70 20 ha 4 6.15 24.6

Corn scheller 4 rgs 59200 110 75 ha 0.91 100.00 91.00
Corn picker 3 rgs automoteur 44000 70 75 ha 1.24 59.00 73.00
Mois.bat.céréales 4,5m occas. 52 000 200 170 ha 1 56.00 56.00
Mois. Bat.céréales 5,5m 130 000 240 300 ha 0.75 80.00 60.5
Mois.bat. Céréales + mais 5 rgs 155000 280 350 ha 0.75 84.00 63.00
Broyeur sous becs (à fléau) 8000 100 ha
Récolte avec chenilles
Broyeur arrière moissonneuse 4500 100 ha
Cueilleur tournesol (si verse)

Récolte + 15,50 €  / ha

Récolte + 7,10 € / ha
Récolte + 65,00 € / ha

Récolte + 10 € / ha

Tarif
entraide

 
 

MATERIEL 
 
 

Matériel Valeur Puissance Utilisation Débit
achat nécessaire annuelle chantier

(€) (cv) (He/ha) € par He € par Ha
Machine à vendanger 4RM 117 000 120 60 ha 3 1029.00 3120.00

Machine à vendanger trainée 51 000 20 ha 3 290.00 880.00
Benne vendange porte étanche 60HL 4 700 60 150 Voy. 1,5 Voy / h 2,6€ / Voy. 15,5 € / Demi jour.
Benne élev.à vis ou pp ogive 60HL 9 600 70 150 Voy. 1,5 Voy / h 4,6€ / Voy. 27,5 € / Demi jour.
Pressoir pneum. Mobile 80HL 73 000 120 ha 0,5 press/He 75.93 151,85 € / press
Broyeur sarments bois taille1m 2 575 70 20 ha 2 10.5 21.00

Prétailleuse Vigne 10 900 80 50 ha 1 34 34
Cultivateur rotatif 1,2m Viti 2 220 50 40 ha 3.0 3.2 9.7
Cultivateur rotatif 1,8m viti 3 700 70 80 ha 2.5 4.2 10.5
Herse rotative 1,8m viti 3 700 60 80 ha 1.7 5.75 9.6
Pulvé.Viti.jet. Port.2rgs pan. Récup. 4 750 50 150 ha 1.0 5.25 5.25
Pulvé.Viti. Trainé 1000L 2faces 10 400 50 200 ha 1.0 7.5 7.5
Pulvé.Viti. Trainé 1200L 4faces 16 100 80 300 ha 0.7 11.3 8.0
Palisseuse releveuse viti. 14 400 70 50 ha 2 21 42.00
Rogneuse 1 rgs 6 200 50 120 ha 1.25 6.9 8.6
Enfonce pieux pneumatique viti. 6 300 10 000 Pieux 15 Pieux / He 1.25 0,08 € / Pieu

Tarif
entraide
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MATERIEL 
 
 

Matériel Valeur Utilisation Tarif 
achat annuelle entraide

Chargeur télescopique 51 000 800 h 22,9 €/h
Tractopelle occas. 25 500 300 h 32,8 €/h

Chargeur frontal 4à 6 vérins 7 650 300 h 3,8 €/h
Surélevateur ou pince BR enrub. 2 080 200 h 1,16 €/h
Tailleuse de haie1,2m Bras 5m 11 300 130 h 19 €/h
Cureuse de fosses 4 100 50 h 11,4 €/h
Tronçonneuse 6 cv 50 cm 800 5 €/h

Tarrière portée arrière O 30cm 2600 30 h 10,2 €/h ou 1,27 €/trou
Betonniere sur pdf 350L 7200 100 h 4 €/h ou 0,3 €/sac
Malaxeur de béton 1m3 4 600 100 h 6,41 €/h ou 0,3 €/sac
Enfonce pieux méca. Zone élevage 2 880 3000 Pieux 1,25 €/h o 0,13 €/pieu
Fendeuse buches centrale hydraul. 3 600 15 j 33,5 €/Jour
Nettoyeur haute pression eau froide 825 200 h 1,55 €/h
Nettoyeur haute pression eau chaude 2060 200 h 4,10 €/h
Broyeur lisier sur pdf 2 600 160 h 3,6 €/h
Broyeur axe horiz. 2,5m 4 300 75 ha 11,3 €/ha
Broyeur axe horiz.3,2m 7 500 120 ha 12 €/ha
Broyeur axe vertical giro 1,8m 1 750 50 ha 7,1 €/ha
Broyeur axe vertical repli. 5m 15 450 300 ha 9,4 €/ha

Andaineur de pierre 3 m 8 240 100 h 13,1 €/h

Broyeur de pierre 1m 11 330 100 h 22,7 €/h
Vis à grains repl. Sur chariot o160*12m 3 300 5000 Qx 0,10 €/ql
Convoyeur à bande caout. Mobile 8m 4 600 8000 Qx 0,10 €/ql
Suçeuse à grains 500q/h 19 000 30000 Qx 0,12 €/ql
Moto quad, 300 cc 5 100 70 h 23,1 €/h
300 cc +antilimaçe 6 100 70 h 27 €/h
Moto quad, 600 cc 10 200 100 h 31.1
600cc+epan.engr ou pul. 15 000 100 h 42,4 €/h
Groupe électrogène 24 Kva 3 points 2 060 150 h 1,53 €/h
Balayeuse 3 pts 1,8 m 1 300 40 h 5 €/h  
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EXEMPLES 
 
 

EXEMPLE
Labour (1h30/ha)

Epandage de fumier 
Matériel utilisés
Tracteur 90 cv 4 RM = 19,7 €/h
Chargeur frontal 4-6 vérins 3,8 €/h
Tracteur 4 RM 80 cv = 17,8€/h
Epandeur 8T = 6,46 €/Voy.
Tracteur 4 RM 100 cv = 22,6 €/h
Epandeur 10 T 2HH = 8,3 €/Voy. 

Coût horaire du chantier en matériel
Tracteur 90 cv 4 RM = 19,7 €/h
Chargeur frontal 4-6 vérins 3,8 €/h
Tracteur 4 RM 80 cv = 17,8€/h
Epandeur 8T = 12,9 €/h.
Tracteur 4 RM 100 cv = 22,6 €/h
Epandeur 10 T 2HH = 16,6 €/h. 

Coût d'entraide pour une heure d'épandage = 93,4 €/h
Coût d'entraide pour une heure d'épandage avec main d'œuvre (3 chauffeur * 15,5 €) = 132 €/h

Combiné herse rotative + semoir 3m = 19,06 €/h

Main d'œuvre 15,5€/ha 
TOTAL POUR LE SEMIS = 57,2€/ha
COUT D ENTRAIDE POUR IMPLANTER 1 ha DE CEREALES = 132,4 €/ha

Main d'œuvre (1h30) = 22,50 €/ha
TOTAL POUR LE LABOUR = 75,2 €/ha
Semis (1h/ha)
Tracteur 100 cv = 22,6 €/ha

Tracteur 100 cv à 22,6 €/h * 1,5 = 33,9 €/ha
Charrue 2*4 corps = 18,8 €/ha
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Barème pour la Gironde 

 
 

Temps passé
NATURE DES FACONS aux

1000 pieds
Cat D 9.10        Cat D 9.10        Cat B 8.87        Cat C 8.95        

Taille
. Guyot simple  9h30 86.45      86.45      85.03      9.50        
. Guyot double 11h30 104.65    104.65    102.93    11.50      

Tombée des bois
. Guyot simple  6h00 54.60      53.22      6.00        
. Guyot double  7h00 63.70      62.09      7.00        

Sortie des bois  2h00 18.20      17.74      2.00        

Carassonnage ou
Sécaillage
. Vignes de moins de 20 ans  2h30 22.75      22.18      2.50        
. Vignes de plus de 20 ans  3h00 27.30      26.61      3.00        

Calage ou Attachage
. Vignes de moins de 4 ans  5h00 45.50      44.35      5.00        

Pliage-Liage
. Guyot simple  5h30 50.05      48.79      5.50        
. Guyot double  6h30 59.15      57.66      6.50        

1ère Façon de Cavaillons  5h00 45.50      44.35      5.00        

2ème Façon de Cavaillons  3h00 27.30      26.61      3.00        

1ère Façon d'Epamprage ou  4h30 40.95      40.28      4.50        
Ebroulage

2ème Façon d'Eprampage ou  2h30 22.75      22.38      2.50        
Ebroulage

1ère façon de Levage  2h30 22.75      22.18      2.50        

2ème Façon de Levage  5h30 50.05      48.79      5.50        

3ème Façon de Levage  1h30 13.65      13.31      1.50        

1ère Façon de Rognage ou  1h30 13.65      13.31      1.50        
Estrapage

2ème Façon de Rognage ou  3h30 31.85      31.05      3.50        
Estrapage

3ème Façon de Rognage ou  2h15 20.48      19.96      2.25        
Estrapage

Intégral

PRIX-FAIT APPLICABLE AU 1ER JUILLET 2009 DANS LA RÉ GION SAUF MÉDOC

REMUNERATION BRUTE
Prix-Faiteur Prix faiteur à façons
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Temps passé
NATURE DES FACONS aux

1000 pieds
Cat D 9.10      Cat D 9.10      Cat B 8.87      Cat C 8.95      

- Tombée des fils de levage 1h20 12.13    11.83    

- Coupage des liens
. 4 000 liens  2h30 22.75    22.18    
. 2 500 liens  1h40 15.17    14.78    

- Taille
. Plantations en graves 11h30 104.65  104.65  102.93  
. Plantations en palus 14h30 131.95  131.95  129.78  

- Sécaillage  2h30 22.75    22.18    

- Pliage-acanage (3 ligatures)
. Plantations en graves  6h15 56.88    55.44    
. Plantations en palus  7h15 65.98    64.31    

- Pliage-acanage (2 ligatures)  3h45 34.13    33.26    

- Sortie des bois et  3h45 34.13    33.26    
destruction

- Cavaillons
. Dans les sols argileux 
temps majoré de 20 %
. Sans intercep  2h00 18.20    17.74    
. Avec intercep  1h30 13.65    13.31    

- Chausserons et
Ebourgeonnage
. Cabernet Sauvignon  1h30 13.65    13.43    
. Autres Cépages  3h30 31.85    31.33    

- Levage au fils de fer
. à 1 ou 2 fils fixes  5h00 45.50    44.35    
(deux passages)
. à 2 fils amovibles  4h00 36.40    35.48    
(deux passages)

- Attachage au jonc  7h00 63.70    62.09    
(deux passages)

- 1ère Façon Estrapage ou  1h00 9.10      8.87      
Ecimage

- 2ème Façon Estrapage ou  1h30 13.65    13.31    
Ecimage

- 3ème Façon Estrapage ou  2h00 18.20    17.74    
Ecimage

Intégral

PRIX-FAIT APPLICABLE AU 1ER JUILLET 2009 DANS LA RÉ GION DU MÉDOC

REMUNERATION BRUTE

Prix-Faiteur Prix faiteur à façons
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ANNEXE 4 

 
BAREME DES INDEMNITES DE PERTE DE RECOLTE PAR 

DEPARTEMENT  
 

 
 

INDRE ET LOIRE 
 

Campagne 2009 - 2010 
 

 
INDEMNITES DE PERTE DE RECOLTE (en euros l’hectare)  

 

CULTURES 
CULTURES NON 
IRRIGUEES NON 

DRAINEES 

CULTURES 
IRRIGUEES NON 

DRAINEES 

CULTURES NON 
IRRIGUEES 
DRAINEES 

CULTURES 
IRRIGUEES 
DRAINEES 

BLE TENDRE 1116 1333 1270 1371 
BLE DUR 1470 1775 1695 1831 
ORGES 1159 1385 1321 1426 

MAÏS 1485 1794 1713 1851 
COLZA 1113 1328 1266 1366 

TOURNESOL 992 1177 1121 1209 
POIS 

PROTEAGINEUX 1007 1182 1127 1212 

MAÏS ENSILAGE 2374 2905 2779 3006 
FOURRAGES 

ANNUELS 2286 2793 2691 2894 

PRAIRIES 
ARTIFICIELLES 1721 2086 2013 2159 

PRAIRIES 
TEMPORAIRES 1508 1820 1758 1882 

SURFACES 
TOUJOURS EN 

HERBE 
1172 1400 1354 1446 

JACHERE NON 
INDUSTRIELLE 726 726 802 802 

RECOLTE 
MOYENNE 1386 1667 1597 1720 

 
Les modalités particulières d’application du barème perte de récolte seront précisées dans une notice 
départementale. 
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VIENNE 

 
Campagne 2008 - 2009 

 
 

CULTURES 
INDEMNITE DE 

PERTE DE 
RECOLTE 

CEREALES   
BLE TENDRE 1 196 
BLE DUR 1 446 
ESCOURGON ET ORGE D’HIVER 1 099 
ORGE DE PRINTEMPS 1 073 
MAÏS GRAIN NON IRRIGUE 1 320 
MAÏS GRAIN IRRIGUE 1 884 
AVOINE 1 194 
SEIGLE 978 
PROTEAGINEUX / OLEAGINEUX   
POIS NON IRRIGUE 903 
POIS IRRIGUE 1 206 
COLZA 1 153 
TOURNESOL 947 
CULTURES FOURRAGERES  
PRAIRIES NATURELLES 760 
PRAIRIES TEMPORAIRES 1 080 
MAIS FOURRAGE SEC 1 424 
MAIS FOURRAGE IRRIGUE 1 917 
JACHERES   
JACHERE (DPU) 685 
RECOLTE MOYENNE  1240 
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DEUX - SEVRES 

 

Campagne 2009- 2010 
 

 

CULTURES 
INDEMNITE DE 

PERTE DE 
RECOLTE 

CEREALES   
BLE TENDRE 1 234 
BLE DUR 1 447 
ESCOURGON ET ORGE D’HIVER 1 008 
ORGE DE PRINTEMPS 1 008 
MAÏS GRAIN NON IRRIGUE 1 376 
MAÏS GRAIN IRRIGUE 1 858 
AVOINE 875 
SEIGLE 874 
SORGHO 889 
PROTEAGINEUX / OLEAGINEUX  
POIS NON IRRIGUE 960 
POIS IRRIGUE 1 296 
COLZA 1 137 
TOURNESOL 958 
CULTURES INDUSTRIELLES  
TABAC BRUN NON IRRIGUE 11 008 
TABAC BRUN IRRIGUE 12 264 
VIRGINIE 11 900 
BURLEY 13 511 
CULTURES FOURRAGERES  
PRAIRIES NATURELLES 882 
PRAIRIES TEMPORAIRES 1 085 
MAIS ENSILAGE 1 867 
JACHERE 336 
RECOLTE MOYENNE 1 240 
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CHARENTE   

 
Campagne 2008- 2009 

 
 

CULTURES 
INDEMNITE DE 

PERTE DE 
RECOLTE 

CEREALES   
BLE TENDRE 1127 
BLE DUR 1200 
ESCOURGON ET ORGE D’HIVER 994 
ORGE DE PRINTEMPS 940 
MAÏS GRAIN NON IRRIGUE 1225 
MAÏS GRAIN IRRIGUE 1778 
AVOINE - SEIGLE 712 
SORGHO 832 
PROTEAGINEUX / OLEAGINEUX   
POIS NON IRRIGUE 715 
POIS IRRIGUE 1029 
COLZA 1189 
TOURNESOL 943 
CULTURES FOURRAGERES  
PRAIRIES NATURELLES 832 
PRAIRIES TEMPORAIRES 1093 
LUZERNE 1067 
MAIS FOURRAGE SEC 1453 
MAIS FOURRAGE IRRIGUE 1976 
JACHERES   
JACHERE  328 
RECOLTE MOYENNE 1240 
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CHARENTE - MARITIME 

 
 

Campagne 2008 - 2009 
 
 

CULTURES 
INDEMNITE DE 

PERTE DE 
RECOLTE 

CEREALES   
BLE TENDRE 1 408 
BLE DUR 1 731 
ESCOURGON ET ORGE D’HIVER 1 213 
ORGE IRRIGUEE 1 485 
MAÏS GRAIN NON IRRIGUE 1 855 
MAÏS GRAIN IRRIGUE 2 137 
PROTEAGINEUX / OLEAGINEUX   
POIS NON IRRIGUE 1 102 
POIS IRRIGUE 1 307 
COLZA 1 307 
TOURNESOL 1 113 
CULTURES FOURRAGERES  
PRAIRIES NATURELLES 704 
PRAIRIES TEMPORAIRES 1 030 
RECOLTE MOYENNE 1240 

 
 



 
Protocole d’accord sur les conditions de réparation des dommages de travaux publics – octobre 2009 

 

62 

 
GIRONDE 

 
Campagne 2008 - 2009 

 
 
 
 

CULTURES 
INDEMNITE DE 

PERTE DE 
RECOLTE 

CEREALES   
BLE TENDRE 1 408 
BLE DUR 1 731 
ESCOURGON ET ORGE D’HIVER 1 213 
ORGE IRRIGUEE 1 485 
MAÏS GRAIN NON IRRIGUE 1 855 
MAÏS GRAIN IRRIGUE 2 137 
PROTEAGINEUX / OLEAGINEUX   
POIS NON IRRIGUE 1 102 
POIS IRRIGUE 1 307 
COLZA 1 307 
TOURNESOL 1 113 
CULTURES FOURRAGERES  
PRAIRIES NATURELLES 1 050 
PRAIRIES TEMPORAIRES 1 500 
RECOLTE MOYENNE 1 240 
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ANNEXE 5 
 

BAREME DES INDEMNITES DE PRIVATION DE JOUISSANCE PAR 
DEPARTEMENT  

 
 

 

 
Campagne 2009 - 2010 

 
 
 
 

Département Indemnité de privation de 
jouissance 

Indre et Loire  972 € 

Vienne  1 051 € 

Deux-Sèvres  1 124 € 

Charente 
 1 055 € 
 (2007) 

Charente-Maritime  983 € 

Gironde  1 385 € 

 
 
NB : les indemnités de privation de jouissance pour le département de la Charente 
n’ont pu être calculées pour l’année 2008 faute de transmission des données par 
France Domaines pour les comptes de l’administration au titre des Bénéfices 
Agricoles Forfaitaires. 
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ANNEXE 6 
 

SURFACES FORESTIERES 
 
 

 
Toutes les clauses du protocole approuvé par les Chambres d'Agriculture, les propriétaires 
fonciers privés, les exploitants agricoles, seront applicables aux propriétaires forestiers pour 
ce qui pourrait les concerner. 
 
1 - Estimations  
L'estimation de la valeur des bois sera réalisée par des experts indépendants mandatés par 
RFF. Les propriétaires auront connaissance des dates de passage des experts en prenant 
contact avec la mairie de la commune de situation de leur propriété et ceci dès réception du 
courrier cité ci-dessus. La mairie devra être informée huit jours à l'avance de la date de 
l'intervention. 
Tous les bois d'un diamètre supérieur à 20 cm à 1,30 m du sol seront marqués et 
individualisés. La valeur sera déterminée comme il est d'usage en tenant compte de l'âge, de 
la qualité des peuplements et des essences rencontrées au vu des cours des bois sur pied 
des trois dernières années. On ne tiendra pas compte des effets produits sur les cours des 
bois par les tempêtes et catastrophes naturelles.  
 
Dans l’hypothèse où les bois ne sont pas arrivés à maturité, l’estimation théorique de la 
valeur d’avenir se fera à l’aide du taux interne de rentabilité sur la base de la méthode du 
prix de revient ou de la valeur d’attente. L’expert détaillera les éléments qui fondent son 
calcul. Il veillera particulièrement au caractère réaliste de ses hypothèses de production. La 
récolte finale escomptée, la durée de révolution des peuplements, les prix unitaires tiendront 
compte du risque qui pèse toujours sur la croissance des peuplements forestiers. Il donnera 
une valeur d’avenir à une régénération naturelle ou artificielle à la seule condition qu’elle 
puisse assurer le renouvellement du peuplement. Il tiendra particulièrement compte du fait 
que le risque est d’autant plus élevé que les peuplements sont jeunes. 
 
2 - Indemnité pour effet de lisière 
De plus il sera tenu compte de l'effet de lisière calculée comme suit: L'indemnité sera de 
10 % de la valeur vénale du peuplement sur une surface correspondant à une bande de part 
et d'autre de l'emprise dont la largeur est égale  à la hauteur moyenne du peuplement. Cette 
indemnité sera due pour des peuplements de plus de 10m de hauteur moyenne et qui ne 
supportent pas actuellement un trouble de même nature que celui qu’engendre le projet LGV 
(lande forestière, peuplement sinistré par la tempête de 1999). 
Dès lors qu’une estimation dépassera 500 Euros, le propriétaire sera contacté par notre 
opérateur foncier et une rencontre avec l’expert pourrait avoir lieu à la demande du 
propriétaire pour confirmer ou contester cette valeur. 
 
3 - Indemnité de remploi  
La valeur des bois qui deviendront la propriété de RFF après l'estimation acceptée ou la 
valeur d'expropriation de ce même bois rentreront dans le calcul de l'indemnité de remploi 
calculée lors de l'acquisition du fonds. 
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4 - Indemnité pour perte de revenu cynégétique  
Si l'emprise concerne des territoires de chasse pour lesquelles les propriétaires perçoivent 
une indemnité d'apport ou des revenus de location, cette perte de surface, la rupture du 
territoire ainsi que tout autre dommage (clôture, matériel) donnera droit à indemnité pour la 
réparation du préjudice qui sera calculée à dire d'expert forestier agréé par RFF sur la base 
de tout document qui sera fourni. 
Toutefois une indemnité, en cas d’aménagements spécifiques par exemple, pourra être 
versée pour tous les territoires de chasse. 
 
5 - Indemnité pour trouble d’aménagement de la forê t 
Ce préjudice n’est indemnisé qu’en cas de trouble réel et important. Pour les forêts disposant 
d’un document de gestion durable, les frais de refonte de la cartographie et de création d’un 
nouveau document seront, si nécessaire, indemnisés aux frais réels. 
 
6 - Paiement  
Le paiement des bois et autres indemnités interviendra dans les 60 jours suivant l'accord des 
parties. 
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ANNEXE 7 

 
ACCORDS CADRE SIGNES ENTRE FRANCE DOMAINE ET LES 

OPAF CONCERNANT L’EXPROPRIATION ET L’EVICTION 
 

 
 

 
    

Fédération Régionale  
des Syndicats d’Exploitants  
Agricoles du Centre 

 Chambre Régionale 
d’Agriculture du Centre 

 
 
 
 

 

 

 

REGION CENTRE 
 
 
 
 
 
 
 
 

PROTOCOLE 
 
 
 
 

relatif à l’indemnisation des exploitants agricoles évincés lors d’acquisitions immobilières 
par toutes les collectivités et organismes tenus de solliciter l’avis du service des 
domaines 

 
 
 
 
 

Ce présent protocole sera applicable à compter du 1er septembre 2006 
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I - PREAMBULE  
 
Ce présent protocole est conclu entre les représentants des Organisations Professionnelles Agricoles 
régionales et le Directeur des services fiscaux du Loiret, lequel agit tant en son nom que par 
délégation de ses collègues des départements de la région Centre. Il est la suite logique du protocole 
régional signé à BLOIS le 17 Avril 1975 entre le Directeur régional des impôts, le Président de la 
Chambre Régionale d’Agriculture du Centre et le Président de la Fédération Régionale des Syndicats 
d’Exploitants Agricoles du Centre. Ce présent protocole annule et remplace le précédent. 

 
Ce document prend en compte l’évolution des données, en matière de pression foncière et de 
contraintes d’exploitation, afin de permettre aux exploitants de trouver une juste compensation à leurs 
évictions. 

 
Il définit une méthode permettant de déterminer le préjudice subi par l’exploitant agricole évincé, ainsi 
que l’indemnité qui doit réparer ce préjudice. 

 
Dans chaque département de la région Centre, une convention (dont un modèle figure en annexe du 
présent protocole) signée entre le représentant de l’administration chargée du Domaine et les 
représentants de l’Agriculture, fixera, chaque année, le barème d’indemnisation actualisé suivant la 
méthode définie dans le présent protocole. 

 
II - CHAMP D’APPLICATION DU PROTOCOLE  
 
Le présent protocole vise l’indemnisation du préjudice direct, matériel et certain subi par l’exploitant, 
fermier ou propriétaire, résultant de l’extinction forcée et anticipée de ses droits, du fait de son éviction 
d’une partie ou de la totalité (sur demande expresse de l’exploitant) de la superficie de son 
exploitation. 

 
Les indemnités revenant à l’exploitant feront l’objet d’un décompte séparé et seront allouées 
directement à celui-ci. 

 
• Biens visés : 

 
L’ensemble des parcelles ayant un usage agricole au sens du statut du fermage est concerné 
par ce protocole. 

 
• Biens faisant l’objet d’un examen particulier : 

 
Les préjudices particuliers feront l’objet d’un examen spécifique, donnant droit à une 
indemnisation complémentaire. 

 
Il peut s’agir des conséquences économiques liées au projet mais entraînant une incidence sur 
les activités annexes de l’exploitant (à titre d’exemple : vente directe, gîte, cueillette, agriculture 
biologique, etc.). 
 
Les parcelles agricoles sur lesquelles sont implantés des cultures spécialisées et/ou des 
élevages spécialisés, celles qui réalisent des productions hors sol, les emprises qui affectent 
une exploitation inférieure à la SMI, notamment lorsqu’elles ont pour conséquence de priver 
l’exploitant du régime de protection sociale, celles qui portent sur des terrains qui ne sont pas 
compris dans la superficie utile de l’exploitation (sol de bâtiment, friches, bois) feront l’objet d’un 
examen particulier. 
 
Pour les cultures spécialisées, il sera procédé ainsi qu’il est prévu au 1/ du III. 

 
Les emprises totales prévues à l’article L.13-11 du  Code de l’Expropriation sont exclues du 
champ d’application du présent protocole, sauf dema nde contraire de l’exploitant.  

 
Les évictions occasionnant un grave déséquilibre à l’exploitant, feront l’objet d’un examen 
particulier et seront négociées sur demande du fermier. 
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• Personnes concernées : 
  

Le protocole concerne tous les exploitants agricoles, individuels ou associés, assujettis à 
l’assurance maladie des exploitants agricoles AMEXA ou cotisants de solidarité. 

 
• Préjudices indemnisables : 

 
L’indemnité est versée à l’exploitant du fait de son éviction de tout ou partie de son exploitation. 
Elle est versée directement à l’exploitant quelle que soit la valeur des terres exploitées. 

 
Le calcul des indemnités est composé de : 

 
� l’indemnité d’éviction  qui comprend : la perte de revenu subie par l’exploitant évincé 

pendant la période nécessaire au rétablissement d’une situation économique équivalente à 
celle qui précédait l’éviction ; ce préjudice est réparé par l’indemnité d’exploitation  
(destinée à compenser la perte de la possibilité d’exploiter, calculée en évaluant le 
préjudice à partir de la méthode des marges brutes) et les pertes de fumures, arrières-
fumures, amendements et façons culturales. 

 
� les suppléments  pour pression foncière, pour réduction d’un bail, déséquilibre 

d’exploitation, perte pour privation de jouissance résultant d’une prise de possession 
anticipée par le maître de l’ouvrage….. 

 
 

III - REGLES GENERALES DE CALCUL DE L’INDEMNITE D’E VICTION 
 
L’indemnisation de l’exploitant prend en compte la perte de la possibilité d’exploiter. 

 
1. L’indemnité d’exploitation 
 

L’indemnité d’exploitation correspond à la perte de revenu subie par l’exploitant pendant le 
temps estimé nécessaire pour retrouver une situation économique équivalente à celle qu’il avait 
avant son éviction. 
 
L’appréciation de la perte de revenu s’apprécie en nombre d’années de marges brutes. 
Cette perte comprend à la fois le revenu net dont l’exploitant est privé et le montant des frais 
fixes d’exploitation ou charges de structure incompressibles qui demeurent identiques, même 
après expropriation. 
 
La marge brute/hectare est évaluée d’après la méthode détaillée à l’annexe 2. 
 
La marge brute retenue est égale à la moyenne des marges brutes à l’hectare des cinq 
dernières années, abstraction faite de la meilleure et de la moins bonne. 

 
Le nombre d’années de marge brute à retenir, est fixé comme suit : 
 
1°) A compter du Premier Septembre 2006 :  

� six années pour les départements du Loiret et d’Eure-et-Loir. 
� cinq années pour les départements de Loir-et-Cher et d’Indre-et-Loire. 
� quatre années pour les départements du Cher et de l’Indre. 

 
2°) A compter du Premier Janvier 2008 :  

� six années pour les départements du Loiret, d’Eure-et-Loir, de Loir-et-Cher et d’Indre-et-
Loire. 

� cinq années pour les départements du Cher et de l’Indre. 
 
Pour les régions dans lesquelles aucun compte d’exploitation n’est établi - régions rattachées - 
l’indemnité d’exploitation est obtenue en appliquant aux mêmes indemnités de la région de 
référence, un indice de relativité fixé au niveau départemental par les signataires de chacune 
des conventions prévues au dernier alinéa du préambule. 
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Pour les cultures spécialisées, la marge brute est calculée soit à partir des comptes-types 
établis par l’administration fiscale, soit à partir de la comptabilité réelle de l’exploitant, selon la 
méthodologie retenue à l’annexe 2 du présent protocole. 
 
Toutefois, chaque département est encouragé à négocier un accord spécifique. 

 
2. L’indemnité compensatrice de la perte de fumures, arrières fumures, amendements et façons 

culturales 
 
Elle s’ajoute à l’indemnité d’exploitation pour constituer la base de l’indemnité d’éviction. 
 
Les fumures et arrières-fumures correspondent aux amendements et fumures restant en terre 
lors de la prise de possession résultant des apports d’engrais et amendements constituant 
l’enrichissement du sol. L’indemnité complémentaire est générée par les pratiques culturales. 
 
L’indemnité allouée à ce titre se compose de la valeur à l’hectare des engrais et amendements 
(par référence aux comptes-types) de la dernière année connue, augmentée des valeurs 
résiduelles des quatre années antérieures estimées respectivement à 80, 60, 40, 20 % de la 
valeur retenue ci-avant. 
 
Les apports végétaux correspondent aux résidus des cultures précédentes (chaumes). Les 
améliorations du fonds correspondent aux divers travaux qui ont pu être réalisés par l’exploitant 
(sous-solage, chaulage, etc.)  
Forfaitairement, ces deux postes d’indemnité sont globalement évalués à la même valeur que 
celle retenue pour les fumures et arrière fumures. 

 
Calcul type en annexe 3 et définitions.  
 

3. Bases de calcul 
 
Pour ce qui concerne la base de calcul faisant référence aux comptes-types, les exploitants 
agricoles imposables sur leur revenu d’après leur bénéfice réel, soit selon le régime normal, soit 
selon le régime simplifié prévu par les II et III de l’article 69 du Code Général des Impôts, 
peuvent opter pour que le calcul de la marge brute ainsi que celui des fumures et arrières-
fumures soient effectués en ce qui les concerne, à partir des éléments de leur propre 
comptabilité. 
 

IV - INDEMNITES COMPLEMENTAIRES  
 
A - Indemnisations générales 
 

Une indemnité majorée sera allouée en cas de préjudices particuliers exceptionnels ou en 
raison de la pression foncière que subissent certaines zones. Dans les cas visés aux 
points suivants, non cumulatifs entre eux, l’indemnité d’exploitation sera majorée. 

 
1. Préjudices particuliers exceptionnels 

 
Un supplément sera alloué en cas de création de voies publiques nouvelles ou doublement 
de voies existantes, de la création d’une zone d’activités ou d’urbanisation de plus de 4 
hectares. L’ensemble des emprises du projet doit faire plus de 4 hectares. 
La majoration visera à porter l’indemnité à 8 années de marge brute, sauf accord particulier 
pour la porter à 10 années. 

 
2. Supplément pour pression foncière 

 
Compte tenu de la pression foncière que subissent certaines zones, on appliquera une 
majoration de l’indemnité d’éviction. 
 
Pour le zonage de la pression foncière, il est tenu compte de la frange francilienne de 
l’existence ou de projet de sorties d’autoroutes. 
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Il peut également s’agir de communes périurbaines, proches des grandes agglomérations. 
 

La majoration visera à porter l’indemnité à un montant compris entre 8 et 10 années de 
marge brute, selon les différentes zones de pression foncière. 
  
La liste des communes concernées est négociée dans chaque département de la région 
Centre et annexée à la convention départementale. Cette liste sera révisable, le cas 
échéant, à la demande de la partie la plus diligente.  

 
B - Indemnisations spécifiques 
 

� Indemnités pour perte de contrat 
 

Toute perte totale ou partielle de contrat lié à l’acte de production, sera indemnisée. 
 
Lorsque l’emprise a pour effet de provoquer des pénalités et/ou de remettre en question : 

 
� le bénéfice d’un Plan d’amélioration Matérielle, 
� d’une Dotation Jeune Agriculteur, 
� d’un Contrat Territorial d’Exploitation, 
� d’un Contrat d’Agriculture Durable, 
� d’un Contrat de traçabilité, 
� les obligations liées à la PAC, 
� les labels, 
� l’agriculture biologique, 
� une MAE, 
� un contrat Natura 2000, 
� ou toute aide à caractère économique, 

une indemnité spécifique sera déterminée à l’issue d’une étude personnalisée à hauteur du 
préjudice subi. 
 

� Allongements de parcours : 
 

L’allongement de parcours, exprimé en ha.km est la différence des distances entre le siège 
d’exploitation et l’entrée courante et accessible de chacun des îlots de parcelles de 
l’exploitation, distances multipliées par la surface des îlots, après comparaison de la 
situation de l’exploitation avant et après l’emprise. 
 
Les allongements de parcours inférieurs à 1 ha.km pour la polyculture et 0,5 ha.km pour les 
cultures spécialisées, ne seront pas indemnisés, ces minima ne constituant pas une 
franchise. 
Les bases forfaitaires annuelles (comprenant les travaux, la surveillance et l’irrigation) 
retenues pour 1 ha.km d’allongement de parcours (2 ha.km comprenant l’aller et le retour) 
seront de : 

 
� Polyculture : 89 Euros. 
� Polyculture avec élevage : 116 Euros. 
� Pour les cultures spécialisées, le montant sera déterminé au plan local. 

 
Les allongements de parcours concernant des cultures intensives spéciales, des élevages 
spécifiques, nécessitant de plus fréquents déplacements, et des vergers, feront l’objet d’une 
étude particulière. 
 
Pour le préjudice définitif, il sera retenu une somme égale à la capitalisation sur 20 ans au 
taux de 2,5 % des taux forfaitaires annuels, soit : 

 
� 1.387 Euros/ha/km pour la polyculture.   
� 1.808 Euros/ha/km pour la polyculture avec élevage.   
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Pour le préjudice temporaire, l’indemnité sera proportionnelle à la durée réelle du préjudice, 
fixée en jours. 
 
Les bases ci-dessus seront actualisées à partir de l’évolution des indices IPAMPA et du 
SMIC horaire, à concurrence de 50 % du montant de l’indemnité sur l’évolution de chacun 
de ces deux indices. L’actualisation se fera chaque année à la date anniversaire de l’entrée 
en vigueur des présentes. 
 

� Aménagements fonciers 
 

Lorsqu’ils sont compris dans l’emprise, ils sont indemnisés pour le montant de leur valeur 
d’usage définie après expertise. 
 
Il peut s’agir du drainage, des frais de remembrement, de canalisations d’irrigation enterrée, 
etc. 
Le réseau de drainage intercepté sera indemnisé au choix du propriétaire du réseau, soit sur 
la base du coût de revient réel, soit sur la base forfaitaire, en tenant compte de l’ancienneté 
de l’installation. 
 
Indemnisation d’après le coût réel : 

� de 0 à 5 ans : coût du drainage justifié sur factures. 
� au-delà de 5 ans : coût réel diminué d’un abattement de 4 % l’an, jusqu’à 

une valeur résiduelle égale à 382 Euros/ha. 
 
Indemnisation forfaitaire : 

� de 0 à 5 ans : 1.525 Euros/ha. 
� au-delà de 5 ans : coût réel diminué d’un abattement de 4 % l’an, jusqu’à 

une valeur résiduelle égale à 382 Euros/ha. 
 
Les forages, collecteurs, clôtures, points d’eau, seront indemnisés après expertise, pour le 
montant de leur valeur de remplacement. 
 
Ces indemnités ne sont pas versées si les aménagements spécifiques sont reconstitués par 
l’expropriant. 
De même, ces indemnités ne pourront s’appliquer qu’aux forages et points d’eau en situation 
légale au regard de la réglementation et à usage réel d’outil de travail agricole. 
 

� Supplément pour existence de bail 
 

Cette majoration vise à réparer le préjudice résultant de la privation de la stabilité foncière 
qu’avait acquise l’exploitant en concluant un bail. 
 
Ce supplément spécifique s’ajoutera au montant de l’indemnisation lorsqu’il existe un bail 
dont la durée restant à courir sera au moins de 5 ans. 
 

� de 5 à 9 ans de bail restant : majoration de 10 % de l’indemnité d’éviction. 
� de 10 à 14 ans de bail restant : majoration de 20 % de l’indemnité d’éviction. 
� de 15 à 19 ans de bail restant : majoration de 30 % de l’indemnité d’éviction. 
� au-delà de 20 ans de bail restant à courir, il sera fait un examen particulier. 

 
� Supplément pour déséquilibre d’exploitation et moins-value d’exploitation : 

 
Le déséquilibre causé à l’exploitation par les prélèvements successifs donne lieu à une 
majoration de l’indemnité d’éviction. L’indemnité d’éviction sera majorée en fonction du 
pourcentage d’emprise, déterminé par les emprises successives pendant une période de 
10 ans ayant précédé l’opération concernée. 

� Emprise de 5 à 10 % :  majoration de 15 %. 
� Emprise de 11 à 15 % :  majoration de 20 %. 
� Emprise de 16 à 20 % :  majoration de 25 %. 
� Emprise de 21 à 25 % :  majoration de 30 %. 
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� Emprise de 26 à 35 % :  majoration de 35 %. 
� Au-delà de 35 % :   étude particulière au cas par cas. 

 
Toutefois, une majoration de 35 % de l’indemnité d’éviction sera allouée si la surface 
cultivée par l’exploitant est, avant ou après l’opération, inférieure à 1,5 fois la SMI. 
 

� Supplément pour rupture d’unité d’exploitation 
 

Quand un îlot d’exploitation est scindé du reste de l’exploitation par l’emprise l’indemnité 
pour rupture d’unité d’exploitation correspond à un pourcentage de l’indemnité d’éviction, 
appliqué à la surface séparée du siège de l’exploitation ou, en l’absence, à la superficie 
détachée la plus petite. 
 

� de 0 à 3 hectares :  10 % de l’indemnité d’éviction. 
� de 3 à 10 hectares :  7,5 % de l’indemnité d’éviction. 
� de 10 à 30 hectares   5 % de l’indemnité d’éviction. 
� de 30 à 50 hectares :  2,5 % de l’indemnité d’éviction. 

Le calcul se fera par tranche cumulative. 
 

� Indemnités pour difficulté d’exploitation 
 

1. Au titre des pointes : 
 

Chaque angle aigu induit par l’emprise sur l’ensemble des parcelles agricoles contiguës 
non séparées par un obstacle naturel, exploitées par un même agriculteur, sera pris en 
compte pour la détermination des pourcentages suivants : 
 

� angle aigu inférieur à 25° = 60 %. 
� angle aigu de 26 à 45°  = 40 %. 
� angle aigu de 46 à 60°  = 20 %. 

 
Ces pourcentages sont appliqués au montant de l’indemnité d’éviction et à la superficie 
du surplus limité à 1 hectare. 

 
2. Au titre des rétrécissements : 

 
L’indemnité à verser est fixée forfaitairement à 50 % de l’indemnité d’éviction sur la 
surface de la zone dont la largeur est réduite à moins de 72 mètres. 
Cette indemnité ne se cumule pas avec celle prévue pour les pointes. 

 
� Pertes de récolte / prise de possession en cours de campagne 

 
Prise de possession anticipée : 

 
Lorsque la prise de possession effective par le maître d’ouvrage intervient sur une 
parcelle préparée et conduite agronomiquement dans les conditions habituelles, avant la 
récolte des cultures, l’exploitant peut solliciter une indemnité à hauteur du préjudice subi. 
 
Les calculs d’indemnités concernant la perte de récolte seront réalisés à partir du barème 
annuel « Perte de récolte » établi dans chaque département par l’un des organismes 
professionnels signataires. 
 
Cette indemnisation peut également concerner les prairies. 
 

Fouilles, sondages, interventions avant récolte : 
 

Une indemnité sera également due si les terres qui ont été mises en culture et qui sont 
concernées par l’éviction doivent faire l’objet de fouilles, sondages ou toute autre 
intervention avant récolte. 
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Ce principe est aussi valable dans le cas où l’achat des parcelles reste hypothétique car 
conditionné au résultat des fouilles. 
Cette indemnité sera calculée par le barème « perte de récolte » visé au paragraphe ci-
dessus.  

 
� Droits à paiement et PAC : 

 
En application de la législation en vigueur issue de la PAC actualisée définie par l’Union 
Européenne, les agriculteurs sont attributaires de Droits à Paiement Unique (DPU) à 
compter de l’année 2006. 

 
Après justification de leur existence en application du règlement CE n° 795/2004, en 
liaison avec la DDAF, toute perte effective, toute réduction ou tout non-usage, notamment 
par manque d’assiette foncière, de ces DPU, fera l’objet d’une indemnisation spécifique 
sous réserve d’une causalité directe avec l’opération. 
 
Cette indemnité sera chiffrée à partir d’une expertise réalisée par l’un des organismes 
professionnels signataires au vu du dossier détenu par l’Administration (DDAF) chargée 
du suivi des droits en question. 
 

V - CONVENTIONS DEPARTEMENTALES – BAREMES  
 

Les barèmes sont applicables pour une période de douze mois à compter du 1er septembre 
de chaque année, aux accords conclus durant cette période.  
Ils seront actualisés selon la méthodologie prévue au VI, les décomptes étant proposés par 
l’administration.  
Chaque département s’engage à signer annuellement une convention départementale fixant 
les nouveaux barèmes applicables. 
Suite à ces propositions, et à défaut de signature dans un délai de deux mois, un rappel 
sera adressé à la partie défaillante ; si celui-ci se révèle infructueux, l’application du 
protocole régional sera suspendue dans le département concerné. 
L’indemnité globale sera arrondie à la dizaine d’euros supérieure. 

 
VI - DISPOSITIONS GENERALES 

 
Le présent protocole prend effet le 1er septembre 2006. 

 
Il est conclu pour une période de trois ans.  
 
Avant le terme de cette période, les parties posent le principe d’une rencontre en vue de le 
reconduire pour une nouvelle période de trois ans ou de l’actualiser, voire, le cas échéant, le 
renégocier.  
 
Toutefois, il continuera de produire ses effets jusqu’à l’entrée en vigueur du nouveau 
protocole. 

 
Les parties signataires conviennent de se concerter à la demande de l’une ou l’autre pour 
trouver une solution amiable aux difficultés de tous ordres que pourrait susciter l’application 
du protocole, de même que pour régler un problème particulier non prévu dans cet accord. 
 
Elles s’engagent également à mettre en œuvre tous moyens pour l’application des 
dispositions du présent protocole. 
 
L’indemnité d’éviction ainsi que l’indemnité due au titre des fumures, arrières fumures, 
amendements et façons culturales sont actualisées le 1er septembre de chaque année, à 
partir de l’évolution de l’indice général IPAMPA et du SMIC horaire, à concurrence de 50 % 
du montant de chaque indemnité, sur l’évolution de chacune de ces deux références. 
 
Il est précisé que l’indice de référence général IPAMPA est celui du mois   de janvier 2006 
fixé à 112,9 (base 100 en 2000). 
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Le SMIC de référence est celui du 1er juillet 2006 fixé à 8,27 €. 
 
Cette actualisation est également retenue en cas de non dénonciation du présent protocole 
dans les délais impartis. 
 
Les premières conventions départementales devront intervenir dans les trois mois suivant la 
conclusion du protocole. 
 

  Fait à Orléans, Le 28 JUILLET 2006 
 

Le Président de la Chambre Régionale 
d’Agriculture du Centre 

 
 
 

Jean-Pierre LEVEILLARD 
 
 

Le Directeur des Services fiscaux du Loiret 
 
 
 

Francis DELOBELLE 
 
 
 
 

Le Président de la Fédération Régionale des Syndica ts 
d’Exploitants Agricoles du Centre, 

 
 

Michel MASSON 
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ANNEXES DU PROTOCOLE REGIONAL 
 
 
Annexe 1  :  
 
Fédération Départementale des 
Syndicats d’Exploitants 
Agricoles du XXX 

 
Chambre d’Agriculture  

du  XXX  
 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
DEPARTEMENT DE XXX 
 
 
 

CONVENTION 
 
 
 
 
 
 

relative à l’indemnisation des exploitants agricoles 
évincés lors d’acquisitions immobilières pour 

toutes les collectivités et organismes tenus de 
solliciter l’avis du Service des Domaines 

 

_______________ 

 

 
 
 
 
 

 

 
PERIODE du 1er SEPTEMBRE ……………… 
 
                 au 31 AOUT ……………………..…. 

 
En application des dispositions du protocole signé à ORLEANS le 28 Juillet 2006, entre les 
représentants régionaux de l’Agriculture et de l’Administration Fiscale, 
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� Le Président de la Chambre d’Agriculture de ……………… 
 
� Le Président de la Fédération Départementale des Syndicats d’Exploitants Agricoles (FDSEA) de 

…………… 
 

d’une part ; 
 

 
� Et le Directeur des Services Fiscaux du département de ……………….. 
 

d’autre part ; 
 
 
 
Conformément aux articles III-1, III-2, IV-A1 et IV-A2 du protocole, les indemnités, pour la période du 
1er Septembre ………… au 31 Août ………….., sont fixées comme suit. 
 
 
I - Cas général 
 
Sauf dans les cas prévus aux articles IV-A1 et IV-A2 du protocole, l’indemnisation des exploitants 
agricoles évincés dans le département de ………………….., est calculée en faisant application du 
barème forfaitaire à l’hectare suivant : 
 
 

Régions 
fiscales 

Marge brute 
moyenne 

Fumures, Arrières-
Fumures, Amendements,  

Façons culturales 

Indemnité globale 
d’éviction 
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II - Majorations visées aux articles IV-A1 et IV-A2 du protocole 
 
Dans les communes désignées en annexe I de la présente convention, il est fait application du 
barème forfaitaire suivant à l’hectare, compte tenu de la majoration du nombre d’années de marge 
brute retenue. 
 
 

Régions fiscales Indemnité globale d’éviction corre spondant à : 
 Huit années 

de marge brute 
Dix années 

de marge brute 
…….. années 

de marge brute 
 
 
 

   

 
 
 

   

 
 
 

   

 
 
 

   

 
 
 

   

 
 

Fait à ……………………..…… le ………………….………… 
 
 
Le Président de la Chambre d’Agriculture   Le Direc teur des Services Fiscaux
    
 
 
 
Le Président de la Fédération Départementale 

des Syndicats d’Exploitants Agricoles 
 
 
 
 
 
 
 
Annexe I jointe  : la liste des communes situées en zone de pression foncière. 
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Annexe 2 au protocole :   
 
 
Définition et calcul de la marge brute annuelle d’exploitation : 
 

Elle est égale à la différence entre le produit brut qui correspond au montant des recettes 
globales portées au compte d’exploitation et les charges proportionnelles qui sont nécessaires 
à une production déterminée et qui disparaissent avec la suppression des terres affectées à 
cette production. 
 
Elle est ramenée à l’hectare. 
 
Les éléments nécessaires au calcul de la marge brute sont tirés des comptes d’exploitation-type 
établis annuellement par l’administration en vue de l’assiette des bénéfices agricoles forfaitaires 
pour les régions fiscales.  
 
Comme en matière de bénéfices agricoles, les marges brutes des autres régions sont 
respectivement obtenues en appliquant aux marges brutes des régions pilotes, les coefficients 
retenus pour la fixation des bénéfices forfaitaires. 

 
 
 
 

Formule de calcul de la marge brute : 
 
Elle est égale à la différence entre le produit brut correspondant aux recettes globales de 
l’exploitation et les charges proportionnelles, qui sont nécessaires à une production déterminée 
et qui disparaissent du fait de l’emprise (fermages, part de cotisations sociales, carburants, 
dépenses d’entretien du matériel ….). 
 
La marge brute ainsi calculée est ramenée à l’hectare. On obtient alors un revenu net qui est 
capitalisé sur un certain nombre d’années. 
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Désignation des éléments à prendre 
en considération 

 

 
Référence à la nomenclature du compte retenu 

par l’administration 

 
RECETTES : 
 
Le produit brut est égal au montant des recettes 
globales portées au compte (page 19) - A 

 
1 – Produits d’origine végétale (A – 1a et b) 
2 – Produits d’origine animale (A – 2a et b) 

-------------- 
Nb – Ces deux chapitres incluent les aides et 
primes 

 
CHARGES PROPORTIONNELLES  : 
 
A – Déductibles en totalité : 
 
1 – Achats d’approvisionnements (page 16-1) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2 – Autres achats (page 16-1) 
 
 
 
3 – Services extérieurs (page 17) 
 
4 – Autres Services extérieurs (page 17) 
 
 
5 – Charges diverses (page 17) 
 
 
B – Déductibles par moitié 
 
Primes d’assurances (page 17) 
 
 
C – Déductibles par quart 
 
Entretien réparations du cheptel mort 
(page 17) 
 
D – Déductibles par dixième 
 
Main-d’œuvre saisonnière : 
son montant est forfaitairement évalué au 
1/10e du montant total de la main-d’œuvre 
 

 
 
 
 
 
* Engrais et amendements ((1-1a) 
engrais chimiques 
engrais organiques 
amendements 
* Semences (1-1b) 
* Produits de défense des végétaux ((1-1c) 
* Aliments du bétail ((1-2) 
* Animaux (1-3) 
 
* Carburants et lubrifiants ((2-1) 
* Combustibles (2-2) 
* Autres fournitures (2-3) 
 
* Fermages et frais de baux (3-1a) 
 
* Honoraires vétérinaires (4-1) 
* Cotisations professionnelles (4-4) 
 
* Impôts et taxes (5-1) 
* Cotisations sociales obligatoires (5-2b) 
 
 
 
* Primes d’assurance incendie calamités (3-3) 
* Primes d’assurance accident (3-3b) 
 
 
 
* Cheptel mort (éléments motorisés) (3-2a) 
* Cheptel mort (autres matériels) (3-2b) 
 
 
* Charges de personnel 
Salaires et charges sociales du personnel 
(5-2a) 
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Annexe 3 au protocole :  
 
 
Indemnité pour perte de fumures, arrières-fumures, amendements et façons culturales. 
 
L’indemnité est égale à un pourcentage du montant de la consommation d’engrais chimiques, 
d’engrais organiques et d’amendements portés au compte type présenté par l’Administration (page 
16-1). 

 
1 – Achats d’approvisionnements et d’animaux  

 
1-1a – Engrais et amendements 

 
• engrais chimiques 
• engrais organiques 
• amendements 

 
Exemple de calcul de l’indemnité : la somme de 145 Euros/ha n’étant donnée qu’à titre 
indicatif, le montant réel à retenir provenant du compte-type de chaque région agricole : 

 
Année N  145 €/ha 
 
Année N-1 145 € x 80 % 116 €/ha 
 
Année N-2 145 € x 60 %   87 €/ha 
 
Année N-3 145 € x 40 %   58 €/ha 
 
Année N-4 145 € x 20 %  29 €/ha 
 

 
Total indemnité pour perte de fumures : 435 €/ha 

 
 
 
Indemnité pour : 
 

• Amendements 
• Améliorations du fonds 435 €/ha 

        __________ 
 

 INDEMNITE TOTALE = 870 €/ha  
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Accord Cadre relatif à l’expropriation et l’éviction à conclure 
prochainement avec France Domaine pour la Région Poitou-
Charentes d’une part et la Région Aquitaine d’autre part 
 




